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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX DES 
VENDREDI 5 JUIN 2026 ET JEUDI 11 JUIN 2026

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  municipal  doit  être  approuvé  par  les 
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Les  procès-verbaux  des  séances  des  vendredi  5  juin  2026  et  jeudi  11  juin  2026  ont  été 
transmis  à  tous  les  Conseillers  Municipaux,  ceux-ci  appellent-t-il  de  votre  part  des 
commentaires ?
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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°2 :INCENDIES EN GIRONDE - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION 
EXCEPTIONNELLE POUR LA COMMUNE DE LE PORGE

Rapporteur(s) : Martine GRASSER, 
Service : Vie associative

La Gironde et les Landes ont été durement touchées par les incendies cet été, notamment la 
commune du Porge, village anéanti par les flammes. Face à ces feux qui ont ravagé avec une 
ampleur inédite ces communes mais aussi d’autres départements, un appel à la solidarité a été 
lancé.

La ville d’Arles ne peut rester insensible à la détresse de ces habitants et souhaite apporter une 
aide financière aux sinistrés.

Aussi, je vous propose que la ville d’Arles verse une aide exceptionnelle au CCAS de la 
commune de Le Porge qui a ouvert un compte dédié à l’aide aux personnes sinistrées par les 
incendies. La ville souhaite que cette aide soit destinée en priorité aux agriculteurs dont 
l’exploitation a été dévastée et aux personnes les plus durement touchées. 

Le montant de l’aide financière exceptionnelle proposée par la Ville en soutien aux sinistrés 
de la commune de Le Porge s’élève à 5 000 euros.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1611-4, 
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 et le décret 2001-495 susvisés,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les demandes de subvention qui ont été déposées auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par ces associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - ATTRIBUER au CCAS de la ville de Le Porge en Gironde une subvention exceptionnelle 
d’un montant de 5 000 euros.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit 
de cet organisme.

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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VIE DE LA CITÉ

N°3 :LIGNE THT : AVIS DE LA COMMUNE D’ARLES SUR LA DEMANDE DE 
DÉROGATION À LA LOI LITTORAL PRÉSENTÉE PAR RTE AU TITRE DE 
L’ARTICLE L.121-5-2 DU CODE DE L’URBANISME

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Par courrier du 1er septembre 2026, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sollicite l’avis 
de la commune d’Arles au titre de l’article L.121-5-2 du Code de l’urbanisme, sur la base du 
dossier de demande de dérogation à la loi littoral établi par RTE. Ce dossier présente le projet 
de tracé et la mise en œuvre du projet de ligne THT aérienne de 400 KV, qui nécessitent une 
dérogation à la loi littoral, en vue d’une mise en compatibilité du PLU de la commue, lors de 
la déclaration d’utilité publique du projet.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.121-5-2, L.121-8, L.121-22, L.121-23 et 
R.121-4 ;
Vu le Code de l’énergie, notamment son article L.100-4 ;
Vu le plan local d’urbanisme de la commune d’Arles ;
Vu la délibération DEL_2026_0136 du 11 juin 2026, par laquelle le Conseil municipal a émis 
un avis défavorable sur la demande de déclaration d’utilité  publique relative au projet  de 
création  d’une  ligne  électrique  aérienne  à  deux  circuits  400  000  volts  entre  Feuillane  et 
Jonquières-Saint-Vincent ; cette délibération a notamment demandé l’approfondissement de 
l’étude d’impact sur les volets paysagers et patrimoniaux, l’analyse des impacts sur les biens 
inscrits au patrimoine mondial et l’étude de solutions alternatives réduisant les atteintes au 
territoire d’arles.
Vu le courrier de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sollicitant l’avis de la commune 
d’Arles au titre de l’article L.121-5-2 du Code de l’urbanisme ; 
Vu le dossier de demande de dérogation établi par RTE en juillet 2026 ;

Considérant que le projet répond à des objectifs de sécurisation de l’alimentation électrique 
régionale, d’accompagnement de l’électrification des usages et de décarbonation de la zone 
industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer, dont la Ville prend acte ;
Considérant toutefois que l’article L.121-5-2 institue une dérogation exceptionnelle, justifiée 
par un bilan technique, financier et environnemental, et dispose que les lignes électriques sont 
souterraines sauf démonstration d’un dommage environnemental supérieur, d’une complexité 
technique excessive ou d’une disproportion financière ;
Considérant que,  sur  Arles,  la  demande  porte  sur  une  implantation  en  discontinuité  de 
l’urbanisation existante, sur l’extrémité orientale de la coupure d’urbanisation de la « Manade 
du Retour » et sur le surplomb de deux espaces remarquables du littoral, correspondant à la 
ripisylve du Petit Rhône et au secteur du Petit Gondard ;
Considérant que  RTE  expose  plusieurs  stratégies  et  variantes  et  présente  des  motifs 
techniques,  environnementaux,  calendaires  et  financiers  en  faveur  du  choix  aérien  et  du 
fuseau retenu, mais que ces éléments demeurent principalement établis à l’échelle globale du 
projet ;
Considérant que le dossier ne permet pas encore d’apprécier de manière suffisamment précise, 
à l’échelle des secteurs arlésiens protégés, si des adaptations ponctuelles du tracé, des portées,  
des supports ou des modalités de franchissement seraient susceptibles de réduire davantage 
les atteintes ;
Considérant que, pour les espaces remarquables, l’autorisation ne peut être accordée que si la 
localisation répond à une nécessité technique impérative démontrée et si le projet n’est pas de 
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nature à leur porter une atteinte excessive ;
Considérant que la nécessité du franchissement de la ripisylve du Petit Rhône est argumentée 
par sa disposition transversale,  mais que les modalités définitives des interventions sur la 
végétation, du balisage avifaune et du suivi écologique ne sont pas entièrement stabilisées ;
Considérant que,  dans  le  secteur  du  Petit  Gondard,  le  dossier  fait  état  de  contraintes 
techniques  et  environnementales  importantes,  tout  en  indiquant  que  la  hauteur  et  la 
localisation  précise  des  pylônes  font  encore  l’objet  d’un  travail  et  qu’une  intervention 
ponctuelle sur un arbre de grande taille pourrait être nécessaire ;
Considérant que  ces  incertitudes  ne  permettent  pas,  en  l’état,  à  la  Ville  de  tenir  pour 
complètement  démontrée  l’absence  d’atteinte  excessive  aux  sites,  paysages,  espaces 
remarquables, milieux et continuités écologiques concernés ;
Considérant que  le  présent  avis  prolonge,  sur  le  volet  spécifique  de  la  loi  Littoral,  les 
préoccupations déjà exprimées par le Conseil municipal dans DEL_2026_0136 concernant la 
suffisance de l’étude d’impact, la protection des paysages et du patrimoine culturel arlésien, 
les effets environnementaux et agricoles et l’examen des solutions alternatives ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- PRONONCER un avis défavorable en l’état du dossier sur la demande de dérogation à la 
loi Littoral présentée par RTE au titre de l’article L.121-5-2 du Code de l’urbanisme.

2- INDIQUER que cet avis est motivé par le caractère encore insuffisamment stabilisé :
1-  de  la  comparaison localisée  des  solutions  techniques,  financières  et  environnementales 
dans les secteurs arlésiens protégés ;
2- de la localisation, de la hauteur et des caractéristiques définitives des supports ;
3- des emprises de travaux, coupes, élagages et modalités d’entretien de la végétation ;
4- de l’évaluation des effets sur les continuités écologiques et l’avifaune ;
5- des mesures définitives d’évitement, de réduction, de compensation et de suivi ;
6- de la démonstration de l’absence d’atteinte excessive aux deux espaces remarquables du 
Petit Rhône et du Petit Gondard.

3- DEMANDER que  le  dossier  soit  complété  par  des  éléments  permettant  de  répondre 
précisément  à  ces  points,  ainsi  que par  une analyse  paysagère  et  patrimoniale  actualisée, 
cohérente avec les préoccupations formulées dans DEL_2026_0136 11 juin 2026.

4- PRÉCISER que  le  présent  avis  ne  constitue  pas  une  opposition  de  principe  à  toute 
dérogation,  mais  constate  que  les  pièces  actuellement  soumises  ne  permettent  pas  à  la 
commune de regarder l’ensemble des conditions de l’article L.121-5-2 comme suffisamment 
démontrées.

5- AUTORISER Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  transmettre  la  présente 
délibération  à  Monsieur  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  et  à  accomplir  toute  formalité 
nécessaire à son exécution.
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D'URBANISME DE LA 
COMMUNE DANS LE CADRE DE LA DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE DU 
PROJET DE CONTOURNEMENT AUTOROUTIER D'ARLES : AVIS DE LA 
COMMUNE SUR LE DOSSIER ACTUALISÉ

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Grands projets et planification territoriale

À l'issue de la  période d'instruction,  close à  Marseille  le  27 février  2026,  la  commission 
d’enquête  publique  sur  la  déclaration  d’utilité  publique  du  projet  de  contournement 
autoroutier d’Arles et la mise en compatibilité des documents d’urbanisme (MECDU) de la 
ville d’Arles, a émis un avis favorable à la mise en conformité des documents d’urbanisme de 
la commune, assorti de trois réserves : 
• Lever l’ambiguïté relative à l’appréciation de la qualification juridique des constructions de 
l'aire de repos (sanitaires, atelier vélo) dans le règlement de la zone A du PLU. 
•  Se conformer strictement aux prescriptions des documents d’urbanisme de rang supérieurs : 
le SRADDET dans sa modification n°1 d’avril 2025 et le SCOT du Pays d’Arles en cours de  
révision, dès son opposabilité. 
• Produire des documents graphiques et réglementaires parfaitement lisibles pour garantir la 
complète et transparente information du public.

Au regard des observations formulées dans le cadre de l’enquête publique et des conclusions 
de la commission d’enquête, la DREAL PACA propose de supprimer du projet les deux aires 
initialement prévues : l’aire de repos d’Arles Sud et l’aire de services de Saint-Martin-de-
Crau. 
Cette évolution du projet est intégrée aux documents et procédures réglementaires nécessaires 
à  la  poursuite  de  l’opération.  Le  dossier  actualisé  de  mise  en compatibilité  du document  
d’urbanisme, ci-joint, intègre les adaptations apportées au projet pour lever l'ensemble de ces 
réserves.

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  153-57  (1°)  et  R.  153-14  du  Code  de 
l’urbanisme, il convient désormais que le Conseil municipal de la commune se prononce par 
délibération sur ce projet de mise en compatibilité.

Vu la délibération n°DEL_2023_0285 du Conseil Municipal du 24 novembre 2023 relative à 
la définition des objectifs et des modalités de la concertation préalable sur le dossier de mise 
en compatibilité du document d'urbanisme (MECDU) dans le cadre de la déclaration d’utilité 
publique du projet de contournement autoroutier d’Arles ;
Vu  la  délibération  n°DEL_2024_0124  du  Conseil  Municipal  du  30  mai  2024,  relative  à 
l’approbation du bilan de la concertation publique préalable à la mise en compatibilité du plan 
local d’urbanisme de la commune d’Arles avec le projet de contournement autoroutier ;
Vu l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2025, relatif à la mise en enquête publique du projet de 
contournement autoroutier d’Arles.
Vu la délibération n°DEL_2025_0242 du Conseil Municipal du 18 décembre 2025, relative à 
l’avis  de  la  commune  pour  enquête  d’utilité  publique  sur  le  projet  de  contournement 
autoroutier d'Arles,

Considérant le  soutient de la ville  d’Arles à la déclaration d’utilité publique du projet  de 
contournement autoroutier d’Arles,
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Considérant  l’avis  favorable  de  la  commission  d’enquête  à  la  mise  en  conformité  des 
documents  d’urbanisme  de  la  commune  d’Arles  assorti  de  trois  réserves,  précédemment 
rappelées ;
Considérant  les  modifications  au  projet  de  contournement  autoroutier  proposées  par  la 
DREAL et intégrés au dossier de MECDU annexé à la présente, qui modifiera le PLU sur les 
points ci-après :
Éléments du PLU concernés Propositions de modification 
Modification du règlement : 
En zone A (Agricole)

Article  2  :  «  Les  affouillements  et 
exhaussements  de  sols  à  condition  d’être 
liés  et  nécessaires  aux  exploitations 
agricoles  et  au projet  du contournement 
autoroutier  d’Arles  déclaré  d'utilité 
publique »
(Ajout en gras)

Modification  sur  le  document  graphique : 
Alignement d’arbres à préserver (EV1A) 

Modification du plan de la prescription avec 
la  suppression  de  l’alignement  d’arbres  à 
conserver  et  localisé  route  de  la  Crau  et 
remplacement  par  alignement  de  part  et 
d’autre  du  giratoire  qui  impacte  l’EV1A 
n°42 

Modification  sur  le  document  graphique : 
Continuité végétale à conserver (EV2A) 

Modification du plan de la prescription avec 
le  décalage,  par  rapport  à  sa  localisation 
actuelle,  de  la  continuité  végétale  à 
conserver  EV2A n°36  localisée  route  des 
Marais (pas de réduction du linéaire de la 
EV2A n°36) 

Modification  sur  le  document  graphique : 
Haies  et  continuités  rurales  à  conserver 
(espaces verts modulables) (H1) 

Modification du plan de la prescription avec 
la  suppression  des  haies  impactées  et 
remplacement  par  les  haies  des 
aménagements  paysagers  et  issues  des 
mesures compensatoires.

Je vous demande de bien vouloir :

APPROUVER le projet de mise en compatibilité du document d’urbanisme de la commune 
d’Arles,  dans  le  cadre  de  la  procédure  de  déclaration  d’utilité  publique  du  projet  de 
contournement autoroutier d’Arles, présenté dans le document joint en annexe.
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER ARLES CENTRE

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Arles Centre (La Hauture, La 
Roquette, Victor Hugo). 

1/ La présidente du conseil de quartier est Camille Hoteman. La co-présidente est Mandy 
Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont :
- Catherine Balguerie-Raulet
- Claire de Causans
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit :

- C.I.Q de l’Hauture
- Association quartier Hugo.Arles
- Groupement des associations des Commerçants d’Arles
- C.I.Q de la Roquette 
- C.I.Q Portes d’Arles 
- Fondation VII
- Festival Les Suds

3/ Il  est rappelé que pour le  collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 20 : 13 femmes et 7 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les habitants qui siégeront au conseil de quartier.

Sont candidates :
- Alice Huculus
- Andrée Reversat
- Martine Muru
- Marie-Clémence Barbé-Conti
- Geneviève Aldebert
- Pascale Devourdy
- Frédérique Sassaki
- Aurélie Quencez
- Nathalie Rebeix
- Sara Efira-Chèze
- Anna Tetzlaff
- Marie-Paule Henri
- Annakarin Quinto

14



Sont candidats : 
- François de Bortoli
- Ivan Dumon
- Jean-Christophe Latournerie
- Charles Kachelmann
- Benjamin Teurlay
- Lahcen Samba
- Olivier Rollin

Après tirage au sort en séance,

Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil de quartier Arles Centre, comme détaillé dans la délibération et 
suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER ARLES NORD

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Arles Nord (Monplaisir, Arles 
zone Nord). 

1/  La  présidente  du  conseil  de  quartier  est  Martine  Grasser.  La  co-présidente  est  Mandy 
Graillon. 
Les représentants du Conseil municipal sont : 
- Adille Chakri
- Cyril Juglaret
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- Rugby Club Arlésien XV
- CIQ de Monplaisir
- Boulangerie La Panetière d'Arles
- Bar-tabac Le Fontenoy
- Salon de coiffure Espace OYA

3/ Il  est rappelé que pour  le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 17 : 7 femmes et 10 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les habitants qui siégeront au conseil de quartier. 

Sont candidates :
- Sophie Menigoz
- Claire Tardieu
- Geneviève Faure
- Jessica Musso Segard
- Morgane Jolivet
- Lina Ferrari
- Dominique Vittoz

Sont candidats :
- Patrice Belmonte
- Jacques Dubost
- Philippe Guyot
- Michel Wayer
- Pierre Orset
- Laurent Marti
- André Savery
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- Bernard Vincent
- Jean Saussac
- Claude Isoard

Après tirage au sort en séance, 

Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil de quartier Arles Nord, comme détaillé dans la délibération et 
suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°7 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER ARLES SUD

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Arles Sud (Les Semestres, 
Plan du Bourg). 

1/ Le président du conseil de quartier est Antoine Parra. La co-présidente est Mandy Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont :
- Silvère Bastien
- Ilham Bouaroua
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit :
- Collectif du Clos des Mariniers
- Pêcheurs Arles / Saint-Martin-de-Crau
- Association Sud Semestres Plan du Bourg
- Étoile Sportive Arlésienne

3/ Il  est rappelé que pour  le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 7 : 2 femmes et 5 hommes. Il n’y a pas lieu d’effectuer 
un tirage au sort. 

Sont désignés au sein du collège d’habitants du quartier : 

- Pauline Gaston
- Geneviève Gonzales

- Christian Etienne
- Mathieu Bacchi
- Albert Laugier
- Pierre Garcia
- Mohammed Hammadi

Je vous demande de bien vouloir : 

CONSTITUER le Conseil de quartier Arles Sud, comme détaillé dans la délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°8 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER ARLES PÉRIPHÉRIE

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Arles Périphérie (Chabourlet, 
Les Alyscamps, Bigot, La Genouillade, Mouleyres). 

1/ Le président du conseil de quartier est Christophe Pachoud. La co-présidente est Mandy 
Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont :
- Marie Morangis
- Camille Hoteman
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- Chirurgien-Dentiste (Léo Annetin)
- CIQ Chabourlet
- Volley Ball Arlésien
- Association du quartier de Bigot

3/ Il  est rappelé que pour le  collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 14 : 7 femmes et 7 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les habitants qui siégeront au conseil de quartier. 

Sont candidates :
- Adeline Pachoud
- Monique Baron
- Danielle Valette
- Marie-Agnès Paris
- Josiane Mély
- Sarah Burey
- Béatrice Couniot

Sont candidats :
- Jacky Boyer
- Patrick Petrini
- Marc Olive
- Didier Marion
- Jean Gil
- Bernard Quilici
- Sébastien Huillet
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Après tirage au sort en séance,

Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil de quartier Arles Périphérie, comme détaillé dans la délibération 
et suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°9 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER ARLES CRAU

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Arles Crau (Pont de Crau, 
Fourchon). 

1/ Le président du conseil de quartier est Gilbert Poirier. La co-présidente est Mandy Graillon. 
Les représentants du Conseil municipal sont : 
- Silvère Bastien
- Patrick Chauvin
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- Sporting Club Pont de Crau
- Sporting de Gym   
- Association Les Amis de Pont de Crau
- Club La Cravenco
- Vénus Fleur
- Les Fromentiers
- C.I.Q de Pont de Crau
- Boucherie des Gourmets Sterckx
- Tabac Le Diplomate
- Collectif des Riverains

3/ Il  est rappelé que pour le  collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 22 : 13 femmes et 9 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les habitants qui siégeront au conseil de quartier. 

Sont candidates :
- Jacqueline Cuenca
- Florence Guillet-Vallat
- Zohra Mehaz
- Florence Bon
- Corinne Rivière
- Odile Crombé
- Myriam Hatchiguian
- Marie-Amélie Ferrand-Coccia
- Françoise Ponce
- Martine Amblard
- Joëlle Martinez
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- Sonia Duvillard
- Christelle Riabi

Sont candidats :
- Jean-Pierre Jullian
- Thierry Joffroy
- Marc Croizier
- Bernard Matheron
- Jonathan Francourt
- Philippe Mourisard
- Heddy Ait-Idir
- Philippe Sivestri
- Philippe Etienne

Après tirage au sort en séance,

Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil  de quartier Arles Crau, comme détaillé dans la délibération et 
suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°10 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER TRINQUETAILLE

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Trinquetaille. 

1/  La présidente du conseil  de quartier  est  Françoise Estève.  La co-présidente est  Mandy 
Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont : 
- Sébastien Abonneau
- Catherine Balguerie-Raulet
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- Association K’NOE
- CIQ de Trinquetaille

3/ Il  est rappelé que pour  le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 12 : 5 femmes et 7 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les 5 habitants masculins qui siégeront au conseil de quartier.

Habitantes désignées sans tirage au sort : 
- Anaïs Ordas
- Danièle Pellegrin
- Marie-Josèphe Mazel
- Andrée Casini
- Nadia Chebil

Habitants candidats, tirés au sort : 
- Léo Servel
- Jean François
- François Debergues
- Stéphane Biermann
- Stéphane Magoni
- Jean-Claude Arnaud
- Yvon Galiano

Après tirage au sort en séance,

Je vous demande de bien vouloir :
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CONSTITUER le Conseil de quartier Trinquetaille, comme détaillé dans la délibération et 
suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°11 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER (VILLAGE) DE SALIN DE 
GIRAUD

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
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L.2122-18-1 et L.2143-1 ;

Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Salin de Giraud. 

1/  La  présidente  du  conseil  de  quartier  est  Aurélie  Janicki.  La  co-présidente  est  Mandy 
Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont : 
- Antonia Allard
- Bertrand Mazel
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- Association Pirouette
- Comité de Jumelage Kalymnos
- Commerce alimentaire (Eric Cuallado)
- Association Entente Sportive Salin de Giraud (Football) 
- Association des Parents d’Élèves
- Centre d’Animation Culturelle et Sportive 

3/ Il  est rappelé que pour le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est  11 :  3 femmes et  8 hommes.  Un tirage au sort  est 
effectué pour désigner les 5 habitants masculins qui siégeront au conseil de quartier.

Habitantes désignées sans tirage au sort :
- Camille Tavan
- Mélusine Demandt
- Dominique Foucault 

Habitants candidats, tirés au sort :
- Marvin Desbonnez
- Frédéric Garenq
- Olivier Kern
- Christian Lefort
- Jean-Charles Chochois
- Thierry Bergerat
- Julien Pavanello
- Christopher Adalid

Après tirage au sort en séance,
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Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil de quartier Salin de Giraud, comme détaillé dans la délibération et 
suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°12 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER (VILLAGE) DE MOULES

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles Périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Moulès. 

1/ Le président du conseil de quartier est Denis Bausch. La co-présidente est Mandy Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont :
- Caroline Maureau
- Gilbert Poirier
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- Association Paume de Reinette
- Tabac Le Mistral
- Commerce La Moulésienne
- Association Les petits Moulésiens
- Association Eau Top Crau

3/ Il  est rappelé que pour le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 10 : 4 femmes et 6 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les habitants masculins qui siégeront au conseil de quartier.

Habitantes désignées sans tirage au sort :
- Christine Troy
- Marie-Carmen Cesaridis
- Thérèse-Annie François
- Patricia Clavier

Habitants candidats tirés au sort :
- Jean-Luc Charlon
- Rémy Tiano
- Guy Bouchet
- Marcel Mandin
- Julien Dublon
- Ludovic Féjoz

Après tirage au sort en séance,

Je vous demande de bien vouloir :
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CONSTITUER le Conseil de quartier Moulès, comme détaillé dans la délibération et suivant 
le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°13 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER (VILLAGE) DE RAPHELE

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles Périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Raphèle. 

1/ Le président du conseil de quartier est Gérard Quaix. La co-présidente est Mandy Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont : 
- Patrick Chauvin
- Gilbert Poirier
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- C.I.V de Raphèle
- Association Accompagnement Solidarité Le Corbillard
- Tennis Club Raphélois
- Club Taurin Raphélois
- Amicale école laïque
- Association Les Joyeux Lurons
- Association Li Felen de Rafelo
- Association des Arrosants de Raphèle
- Magasin Utile

3/ Il  est rappelé que pour  le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 16 : 8 femmes et 8 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les habitants qui siégeront au conseil de quartier..

Sont candidates :
- Isabelle Lemière
- Sylvia Lepesant
- Christine Moschini
- Sylvie Brossel
- Michelle Quaix
- Aurélie Ferrand
- Laure Toeschi
- Françoise Bouillon

Sont candidats :
- Jean-Pierre Thomas
- Paul Denis
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- David Fremaut
- Philippe Vial
- Philippe Ferrière
- Jean-Pierre Brun
- Christian Matteoli
- Dominique Nestoret

Après tirage au sort en séance,

Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil de quartier Raphèle, comme détaillé dans la délibération et suivant 
le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°14 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER (VILLAGE) DE MAS 
THIBERT

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles Périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
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L.2122-18-1 et L.2143-1 ;

Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Mas Thibert. 

1/  Le  président  du  conseil  de  quartier  est  Fabrice  Djemaï.  La  co-présidente  est  Mandy 
Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont : 
- Pierre Raviol
- Erick Souque
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit :
- L.P.O Marais du Vigueirat 
- Association des Rapatriés et leurs Amis du Pays d’Arles (ARAPA)
- Association Développement Durable et Citoyenneté à Mas Thibert (DEDUCIMA)
- Association Musique et Danse
- Comité des Fêtes
- Café de l’Avenir
- Association Cosmogol
- Brigade Nature du Pays 

3/ Il  est rappelé que pour  le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 11 : 6 femmes et 5 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les 5 habitantes qui siégeront au conseil de quartier.

Habitants désignés sans tirage au sort :
- José Ruiz
- Pascal Déjean
- Thierry Klein
- Erick Muller
- Victorien Ritzenthaler

Habitantes candidates tirées au sort :
- Véronique Gauzargues
- Tiphaine Malssagne
- Carine Baldelli
- Françoise Léger
- Caroline Berthonneau
- Claude Lecat
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Après tirage au sort en séance,

Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil de quartier Mas Thibert, comme détaillé dans la délibération et 
suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°15 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER CAMARGUE SUD

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles Périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Camargue Sud (Gageron, Le 
Sambuc). 

1/  La  présidente  du  conseil  de  quartier  est  Antonia  Allard.  La  co-présidente  est  Mandy 
Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont :
- Claire Mailhan
- Bertrand Mazel
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants des groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- Association Les Amis de l’école du Sambuc 

3/ Il  est rappelé que pour le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 13 : 7 femmes et 6 hommes. Un tirage au sort est donc 
effectué pour désigner les habitants qui siégeront au conseil de quartier.

Sont candidates :
- Lucie Schnoebelen
- Béatrice Peleru
- Catherine Le Guellaut
- Corinne Pealat
- Geneviève Cottes
- Céline Pascal
- Annie Albert

Sont candidats : 
- Eric Silberreiss
- Eric Lacanaut
- Jacques Ceaglio
- Philippe Martinez
- Vincent Moreel
- François Cavallo

Après tirage au sort en séance,

Je vous demande de bien vouloir :
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CONSTITUER le Conseil de quartier Camargue Sud, comme détaillé dans la délibération et 
suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°16 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER CAMARGUE NORD

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles Périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Camargue Nord (Albaron, 
Saliers, Le Paty). 

1/  Le président du conseil  de quartier  est  Emmanuel Lescot.  La co-présidente est  Mandy 
Graillon.
Les représentants du Conseil municipal sont :
- Bertrand Mazel
- Antonia Allard
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants de groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit :
- Agriculteur (Alain Blaise)

3/ Il  est rappelé que pour  le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10.

Le nombre de candidatures reçues est 7 : 3 femmes et 4 hommes. Il n’y a pas lieu d’effectuer 
un tirage au sort. 

Sont désignés au sein du collège des habitants du quartier : 

- Marie-Pierre Bertand
- Marine Rozière
- Patricia Pla

- Rémy Courlas
- Jean-Pierre Bernard
- Frédéric Lacave
- Jean-Louis Lami

Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil de quartier Camargue Nord, comme détaillé dans la délibération et 
suivant le résultat du tirage au sort pour le collège des habitants.
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VIE DE LA CITÉ

N°17 :COMPOSITION DU CONSEIL DE QUARTIER GIMEAUX

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a créé les conseils 
de quartiers en articulation avec les Conseils citoyens, qui conformément à l'article L.2143-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  se  substituent  aux  Conseils  de 
quartier. C'est le cas pour les 3 quartiers prioritaires de la Ville : Barriol, Griffeuille et Trébon. 
Aussi, sur les 16 quartiers existants à Arles, les 13 suivants sont dotés d’un Conseil de quartier 
ou de village :

- Arles Centre 
- Arles Nord
- Arles Sud
- Arles Périphérie
- Arles Crau
- Trinquetaille
- Salin de Giraud
- Moulès
- Raphèle
- Mas-Thibert
- Camargue Sud
- Camargue Nord
- Gimeaux

Cette même délibération approuve les termes de la charte des Conseils de quartier, fixant le  
rôle la composition et les modalités de fonctionnement de ces instances.

Le Conseil de quartier (ou village) se compose de 25 membres :

- un président de droit : l’Adjoint de quartier ou l’élu délégué au quartier,
- un co-président : l'Adjoint élu de la démocratie de proximité, relation aux usagers,
- 3 représentants du Conseil municipal désignés par Monsieur le Maire dans le respect de la 
représentation proportionnelle des élus en Conseil municipal (soit : 2 de la majorité et 1 de 
l'opposition),
- un collège de 10 représentants au plus, désigné par le Maire sur proposition de l'Adjoint de 
quartier ou de l'élu délégué au quartier, composé de groupements participant à la réflexion sur 
la  vie  et  l'aménagement  du  quartier  (CIQ,  CIV,  associations  de  riverains,  acteurs  locaux, 
autres),
- un collège de 10 habitants du quartier, tirés au sort en Conseil municipal de façon paritaire  
parmi les candidatures déposées en mairie.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion 
urbaine ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.2122-2-1, 
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;
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Vu la délibération n° DEL_2026_0137 du 11 juin 2026, et la charte des Conseils de quartier 
qui y est annexée,

Considérant  la  volonté  de  la  municipalité  de  mettre  en  œuvre  un  projet  de  démocratie 
participative,

Considérant l’utilité des Conseils de quartier (village) qui constituent un espace public de 
dialogue, de concertation et de propositions au service de l’intérêt général de notre ville,
Considérant que le collège des habitants est constitué dans la mesure du possible de façon 
paritaire,

Considérant les candidatures reçues en mairie après appel à volontaires,

Je vous propose aujourd’hui de constituer le conseil de quartier Gimeaux. 

1/  La  présidente  du  conseil  de  quartier  est  Claire  Mailhan.  La  co-présidente  est  Mandy 
Graillon. 
Les représentants du Conseil municipal sont :
- Françoise Estève
- Sébastien Abonneau
- un élu de l’opposition

2/ Les représentants des groupements d’acteurs locaux sont désignés comme suit : 
- CFA du Bâtiment
- Pharmacie Faubourg du Cirque Romain
- Ite/Sessad Le Verdier
- LIP intérim

3/ Il  est rappelé que pour  le collège des habitants,  un tirage au sort doit avoir lieu si le 
nombre de candidatures enregistrées dans un quartier est supérieur à 10. 

Le nombre de candidatures reçues est 6 : 3 femmes et 3 hommes. Il n’y a pas lieu d’effectuer 
un tirage au sort.

Sont désignés au sein du collège des habitants quartiers :

- Sylvie Aries
- Carole Guintoli
- Stéphanie Leblanc

- Gilles Ruiz
- Cédric Rey
- Julien Gondat

Je vous demande de bien vouloir :

CONSTITUER le Conseil de quartier Gimeaux, comme détaillé dans la délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°18 :RÈGLEMENT D'ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Vie associative

Dans le cadre de sa politique de soutien au tissu associatif,  la  ville  d’Arles encourage et 
valorise les initiatives des associations porteuses de projet(s) présentant un intérêt général 
local.

Le  règlement  d’attribution  des  subventions  aux  associations  a  été  adopté  par  le  Conseil 
municipal le 27 novembre 2020 et, je vous propose aujourd’hui de porter certains ajustements 
à ce document. Les principales évolutions portent sur :
- l’allègement des pièces à fournir lors du dépôt du dossier de demande de subvention,
- l’assouplissement du seuil d’aides publiques déclenchant l’obligation de fournir les comptes 
révisés par un expert-comptable,  
- l'adaptation du calendrier de dépôt et d'instruction des demandes,
- le renforcement du contrôle de l’emploi des subventions attribuées.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4, 
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2020 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
l’administration,
Vu le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’article 10 de la loi susvisée, et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,
Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire 
unique de demande de subvention des associations,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant  que  la  commune  accompagne  les  associations  locales  par  l'attribution  de 
subventions dans le respect des principes d'égalité, de transparence et de bonne gestion des 
deniers publics ;
Considérant  qu'il  apparaît  nécessaire  de  mettre  à  jour  le  règlement  d'attribution  des 
subventions afin de tenir compte de l'évolution des besoins et de préciser certaines modalités 
d'instruction des demandes ;

Je vous demande de bien vouloir :

1-  ABROGER la  délibération  n°2020-0298  du  27  novembre  2020  portant  règlement 
d’attribution de subventions aux associations.

2-  APPROUVER le  nouveau  règlement  d'attribution  des  subventions  aux  associations, 
annexé à la présente délibération.

3- PRÉCISER que le présent règlement s'appliquera à compter des attributions de l’exercice 
2027 pour l'ensemble des demandes de subventions déposées.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de 
la présente délibération et à signer tout document s'y rapportant.
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VIE DE LA CITÉ

N°19 :COORGANISATION D’UN MARCHÉ DE LA POÉSIE : CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D’ARLES, L’OFFICE DE TOURISME ARLES 
CAMARGUE ET L’ASSOCIATION CIRCÉ

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

Forte de son attractivité, la Ville d’Arles accueille des événements structurants tout au long de 
l’année qui contribuent à dynamiser la vie culturelle, sociale et économique de la cité.

Arles  est  une  ville  remarquable  dans  le  domaine  du  livre,  comptant  neuf  libraires,  une 
vingtaine d’éditeurs, un Collège International de la Traduction Littéraire, et des festivals tels 
que les Lectures en Arles, les Rencontres internationales de la photographie et le Festival du 
dessin.  Par  ailleurs  au  sein  de  ses  services,  la  Commune  a  toujours  soutenu  la  lecture, 
l’écriture et les métiers du livre, avec une médiathèque gratuite, dotée d’un fonds de 2500 
recueils de poésie, un médiabus allant à la rencontre des villages, des événements municipaux 
tels « Éclats de lire » et « Étonnants créateurs ».

En  soutien  à  la  lecture,  la  Ville  d’Arles  organise  également  depuis  2018  un  événement 
littéraire  dénommé  « Arles  se  livre »  qu’elle  souhaite  faire  évoluer  en  salon  du  livre 
d’envergure nationale. 

Dans  ce  contexte,  la  Ville  d’Arles  a  été  sollicitée  par  l’association  «  CIRCÉ »  (Centre 
d'Information, de Recherche, de Création et d'Etudes Littéraires et Artistiques) qui organise le 
Marché de la poésie de Paris depuis 44 ans et celui de Lille depuis 3 ans, pour coorganiser à 
Arles un Marché de la poésie le dernier week-end de septembre, lors de la rentrée littéraire, à 
partir de 2027. 

La Ville d’Arles propose, dans le cadre de son action « Arles se livre », d’accueillir, sur la 
place de la République et dans la cour de l’Archevêché, ce premier Marché de poésie du Sud 
de la France, un événement au rayonnement national déjà confirmé à Paris et Lille. Autour de 
ce marché, seraient prévues des lectures, des rencontres littéraires et une résidence d’écriture.
L’Office de Tourisme Arles Camargue, qui soutient depuis 2018 l’action « Arles se livre », 
souhaite participer à l’organisation de ce Marché de la poésie.

La Ville d’Arles, l’Office de Tourisme Arles Camargue et l’association « CIRCÉ » ont ainsi 
convenu de signer une convention de partenariat définissant les modalités de soutien et les 
engagements de chacun, pour la coorganisation du Marché de la Poésie d'Arles. 
Cette  convention  est  conclue  pour  une  durée  d’un  peu  plus  d’un  an,  et  pourra  être 
reconductible deux ans.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-21, L.2241-
1, L.2144-3, L.2121-29,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2111-1, 
L.2122-1-1, L.2122-1-4, L.2125-1 à L.2125-6,

Vu le code du patrimoine, notamment les articles L.621-1 et suivants,

Vu la loi de 1901 relative au contrat d’association,

Considérant  que  les  collectivités  territoriales  peuvent  délivrer,  sur  leur  domaine,  des 
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autorisations d'occupation temporaire,  que ces  autorisations  sont  précaires  et  peuvent  être 
révoquées à tout moment par la personne publique propriétaire,

Considérant l'intérêt pour la Ville d’implanter à Arles le premier Marché de poésie du Sud de 
la France, dans le respect des règles,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER la convention de partenariat entre la Ville d’Arles, l’Office de Tourisme 
Arles Camargue et l’association « CIRCÉ » pour l’organisation d’un Marché de la Poésie 
d’Arles, annexée à cette délibération,

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout 
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 

53



54



55



56



57



58



59



VIE DE LA CITÉ

N°20 :RENOUVELLEMENT DES DÉCLARATIONS D’ACTIVITÉ 
D'ENTREPRENEUR DE SPECTACLES VIVANTS ET DÉSIGNATION DU 
REPRÉSENTANT LÉGAL DE LA VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

Depuis le 1er octobre 2019, l'exercice de l'activité d'entrepreneur de spectacles vivants est 
soumis à une obligation de déclaration auprès de l'autorité administrative compétente.

La Ville d'Arles exerce régulièrement des activités relevant de cette réglementation dans le 
cadre  de  sa  politique  culturelle.  À  ce  titre,  elle  exploite  plusieurs  lieux  de  spectacles,  
notamment le Théâtre Antique, l'Amphithéâtre, la Cour de l'Archevêché, le Théâtre d'Arles, la 
chapelle Sainte-Anne, l’église des Trinitaires, la Salle des Fêtes et l'Espace Van Gogh. Elle 
organise également diverses manifestations culturelles telles que des concerts, spectacles de 
rue, représentations théâtrales, spectacles de danse et autres événements artistiques.

La Ville relève des trois catégories de licences :

Catégorie 1 : Exploitant de lieux de spectacles vivants
Catégorie 2 : Producteur de spectacles ou entrepreneur de tournées
Catégorie 3 : Diffuseur de spectacles

Les récépissés de déclaration d'activité d'entrepreneur de spectacles vivants détenus par la 
Ville arrivant à échéance, il convient de procéder à leur renouvellement pour les 5 ans à venir, 
du 1  juillet  2026 au 30 juin  2031,  afin  de  poursuivre  ces  activités  dans  le  respect  de  la 
réglementation en vigueur.

Conformément  aux  dispositions  applicables,  la  collectivité  doit  désigner  une  personne 
physique  chargée  de  la  représenter  dans  le  cadre  de  ces  déclarations.  Il  est  proposé  de 
renouveler  la  désignation de  Madame Claire  de  Causans,  Adjointe  au Maire  déléguée au 
Patrimoine  et  à  la  Culture,  en  qualité  de  représentante  de  la  Ville  d'Arles  pour 
l'accomplissement de ces démarches.

Vu Le Code général des collectivités territoriales ;

Vu Le Code du travail, notamment ses articles L.7122-1 et suivants et R.7122-1 et suivants ;

Considérant que la Ville d'Arles exerce des activités relevant des catégories d'exploitant de 
lieux de spectacles, de producteur et de diffuseur de spectacles vivants ;

Considérant que les récépissés de déclaration d'activité d'entrepreneur de spectacles vivants 
détenus par la Ville arrivent à échéance ;

Considérant qu’il convient de procéder à leur renouvellement afin d'assurer la continuité des 
activités culturelles de la collectivité ;

Considérant qu’il y a lieu de désigner une personne physique représentante de la Ville d'Arles 
dans le cadre de ces démarches administratives ;
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Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER le renouvellement des déclarations d'activité d'entrepreneur de spectacles 
vivants correspondant aux activités d'exploitant de lieux de spectacles, de producteur et de 
diffuseur exercées par la Ville d'Arles.

2-  DÉSIGNER Madame Claire de Causans,  Adjointe au Maire déléguée à la Culture,  en 
qualité  de  représentante  de  la  Ville  d'Arles  dans  le  cadre  des  déclarations  d'activité 
d'entrepreneur de spectacles vivants.

3- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à 
l'instruction,  au  dépôt  et  à  l'aboutissement  des  demandes  de  renouvellement  auprès  des 
services de l'État, ainsi que tout document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

4-  AUTORISER la transmission de toute pièce, information ou justificatif complémentaire 
demandé par l'administration compétente.
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VIE DE LA CITÉ

N°21 :DÉVELOPPEMENT DE L'ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE : 
AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE PRÉFIGURATION DE PARTENARIAT 
ENTRE LA VILLE D'ARLES, LA DIRECTION DES AFFAIRES CULTURELLES ET 
L’ACADÉMIE D'AIX-MARSEILLE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

La Ville  d'Arles,  l'État  représenté  par  la  DRAC PACA et  l'Académie d'Aix-Marseille  ont 
conclu une convention de préfiguration pour l'année scolaire 2025-2026. Cette convention 
vise  à  préparer  une  convention  territoriale  ambitieuse  en  faveur  du  développement  de 
l'éducation artistique et culturelle.

Les  travaux  engagés  ont  permis  de  structurer  le  partenariat.  Toutefois,  la  finalisation  du 
diagnostic territorial partagé, la poursuite de la concertation avec les acteurs du territoire et la  
préparation d'une convention pluriannuelle nécessitent un délai complémentaire.

Il est donc proposé de prolonger la convention d'une année scolaire supplémentaire, jusqu'au 
31 août 2027, sans incidence financière supplémentaire pour la Ville.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l'éducation ;

Vu la délibération 2025_0160 du 2 octobre 2025 relative à la convention de préfiguration de 
partenariat pour le développement de l’éducation artistique et culturelle 2025-2026 ;

Vu le projet d’avenant n°1 annexé à la présente délibération ;

Considérant  l’intérêt  de  poursuivre  la  démarche  partenariale  engagée  afin  de  finaliser  la 
réflexion et les travaux préparatoires à la mise en place d’une convention pluriannuelle ;

Je vous demande de bien vouloir,

1-   APPROUVER l’avenant  n°1  à  la  convention  de  préfiguration  de  partenariat  pour  le 
développement de l’éducation artistique et culturelle entre l’État, l’Académie d’Aix-Marseille 
et la Ville d’Arles.

2- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit avenant ainsi que tout 
document nécessaire à son exécution.

3- PRÉCISER que le présent avenant n’entraîne aucune incidence financière supplémentaire 
pour la Ville.
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VIE DE LA CITÉ

N°22 :MUSEE REATTU - PRET DE PHOTOGRAPHIES DE DOROTHEA LANGE 
MEDIATHEQUE DE CAVAILLON

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Musée Réattu

Dans le cadre du Bicentenaire de la photographie, auquel participe le réseau des médiathèques 
Luberon Monts de Vaucluse, celui-ci prépare une exposition consacrée à l’œuvre de Dorothea 
Lange, qui se tiendra du 6 octobre 2026 au 6 janvier 2027 à la médiathèque de Cavaillon. À 
cette occasion, le réseau des médiathèques souhaite emprunter 18 photographies de Dorothea 
Lange appartenant aux collections du musée Réattu, don de Monsieur Sam Stourdzé ancien 
directeur des Rencontres d’Arles.

L’exposition  a  pour  ambition  de  faire  découvrir  au  plus  large  public  la  puissance 
documentaire  et  humaniste  du  travail  de  Dorothea  Lange,  en mettant  particulièrement  en 
lumière son regard sur les transformations sociales, les migrations et les réalités humaines du 
XXe  siècle.  Le  projet  s’inscrit  dans  une  programmation  culturelle  d’envergure  associant 
expositions, rencontres, médiations et ateliers à destination de publics variés. Le réseau des 
médiathèques développe depuis de nombreuses années une politique culturelle attentive à la 
photographie contemporaine et  patrimoniale,  ainsi  qu’aux liens entre arts visuels,  création 
éditoriale  et  médiation  des  publics.  Ils  ont  notamment  accueilli  plusieurs  expositions 
photographiques de renom : en 2024, une exposition consacrée à Vivian Maier, organisée en 
partenariat avec l’Association Vivian Maier et le Champsaur ; en 2015, des expositions des 
photographies de Gilbert Garcin, Bernard Plossu et Christian Ramade, en collaboration avec 
l’Espace  Esperluette.  Le réseau a  également  collaboré  avec le  Frac  Marseille,  accueillant 
notamment des œuvres de Ghada Amer en 2016.

Comme attendu, le réseau des médiathèques s’engage à respecter l’ensemble des conditions 
de conservation, de sécurité, d’assurance et de transport exigées par le musée Réattu.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant  la  demande de prêt  de 18 photographies de Dorothea Lange appartenant  aux 
collections du musée Réattu par le réseau des médiathèques  Luberon Monts de Vaucluse,

Je vous demande de bien vouloir :

1-ACCEPTER la demande de prêt des 18 photographies de Dorothea Lange comme indiqué 
ci-dessus.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d’Arles 
tout document relatif à l’exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°23 :APPROBATION DU PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE 
ET D'INFORMATION DES DEMANDEURS DE LOGEMENT SOCIAL (PPGDID) - 
TERRITOIRE ACCM

Rapporteur(s) : Martine GOURNES, 
Service : DGA éducation, vie sociale, relations à l'usager

Le  Plan  Partenarial  de  Gestion  de  la  Demande  de  logement  social  et  d’Information  des 
Demandeurs  (PPGDID)  est  l’outil  de  mise  en  œuvre  de  la  réforme  des  attributions  de 
logements sociaux, dont les EPCI sont chefs de file.

Obligation  légale  imposée  par  la  loi  ALUR de  2014,  renforcée  par  d’autres  dispositions 
législatives et réglementaires successives, ce plan d’une durée de 6 ans définit les orientations 
destinées à assurer la gestion partagée entre les réservataires (Etat, communes, EPCI, Action 
logement) et les bailleurs sociaux des demandes de logement social et à satisfaire le droit à 
l’information des demandeurs.

Il  comprend  notamment  une  grille  de  cotation  des  demandes  de  logement  social  et  les 
informations à l’attention des demandeurs relatives aux modalités d’enregistrement de leur 
demande (SIAD, Service d’Information et d’Accueil des Demandeurs).
Elaboré en coordination avec les services de l’État, les communes membres d’ACCM et les 
bailleurs  sociaux  établis  sur  le  territoire  au  travers  d’ateliers  thématiques,  le  projet  de 
PPGDID a reçu un avis favorable de la Conférence intercommunale du logement d’ACCM le 
3 décembre 2025.

Il  a  été  notifié  aux services de l’État  le  7  janvier  2026 et  a  fait  l’objet  de  modifications 
mineures puis a été approuvé par la sous-préfecture de l’arrondissement d’Arles.
Il convient à présent de soumettre le PPGDID 2026-2031 d’ACCM à l’avis des communes 
membres d’ACCM, avant son adoption définitive par ACCM.

Vu l’article L441-2-7 du Code de la construction et de l’habitation ;
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;
Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;
Vu  la  loi  n°2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  sur  l’Évolution  du  Logement,  de 
l’Aménagement et du Numérique ;
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ;
Vu  le  décret  n°2015-522  du  12  mai  2015  modifiant  le  code  de  la  construction  et  de 
l’habitation en matière de demande de logement social ;
Vu le  décret  n°2015-523  du  12  mai  2015  relatif  au  dispositif  de  gestion  partagée  de  la  
demande de logement social et à l’information du demandeur ;
Vu le décret n°2015-524 du 12 mai 2015 relatif  au contenu, aux modalités d’élaboration, 
d’évaluation et de révision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et 
d’information des demandeurs ;
Vu  le  décret  n°2019-1318  du  17  décembre  2019  relatif  à  la  cotation  de  la  demande  de 
logement social ;
Vu la délibération n°2015-93 du conseil communautaire du 24 juin 2015 lançant la démarche 
d’élaboration  d’un  plan  partenarial  de  gestion  de  la  demande  de  logement  social  et 
d’information des demandeurs ;
Vu le courrier du 23 octobre 2015 adressé par le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arles au 
Président d’ACCM ;
Vu la délibération n°2017-211 du conseil communautaire du 20 décembre 2017 instituant la 
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Conférence intercommunale du logement d’ACCM ;
Vu la délibération n°2019-217 du conseil communautaire du 11 décembre 2019 adoptant le 
document cadre de la CIL relatif au diagnostic et aux orientations en matière d’attribution de 
logement social sur le territoire d’ACCM ;
Vu la délibération n°2021-184 du conseil communautaire du 8 décembre 2021 approuvant la 
Convention intercommunale d’attribution d’ACCM ;
Vu la délibération n°2024-2015 du conseil communautaire du 5 décembre 2024 adoptant le 
Programme  local  de  l’habitat  2025-2030  de  la  communauté  d’agglomération  Arles  Crau 
Camargue Montagnette ;
Vu la Conférence intercommunale du logement (CIL) d’ACCM du 3 décembre 2025 ;
Vu le  porter  à  connaissance  de  l’État  du  21  mars  2025  transmis  par  la  Sous-Préfète  de 
l’arrondissement d’Arles au Président d’ACCM ;
Vu le courrier du Président d’ACCM transmettant le projet de PPGDID à la commune d’Arles 
pour avis ;

Considérant que la commune dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception du 
courrier pour émettre son avis par délibération du Conseil municipal ;
Considérant que le PPGDID a pour objectif d’améliorer l’information des demandeurs, de 
simplifier les démarches, d’harmoniser les pratiques entre les partenaires et de renforcer la 
transparence dans l’attribution des logements sociaux ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- EMETTRE un avis favorable au projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande et 
d’Information des Demandeurs de Logement Social (PPGDID) proposé par la Communauté 
d’Agglomération ACCM ;

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document afférent à la présente délibération 
et à notifier l’avis de la commune à ACCM ;

3- TRANSMETTRE la  présente  délibération à  la  Communauté  d’Agglomération ACCM 
pour suite à donner.
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VIE DE LA CITÉ

N°24 :POLE SPORTIF SCOLAIRE RÉGIONAL FOURNIER : FONCTIONNEMENT 
ET UTILISATION DES INSTALLATIONS SPORTIVES

Rapporteur(s) : Sibylle LAUGIER-SERISANIS, 
Service : Direction des sports

Le Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-d’Azur est propriétaire d'une installation sportive 
sur notre commune, le pôle sportif régional de Fournier.
Cette installation est gérée administrativement par le lycée Pasquet.

Exclusivement  réservée  aux  établissements  du  secondaire  sur  le  temps  scolaire,  cette 
installation peut  être  mise  à  disposition de la  ville  hors  temps scolaire  en vue d'activités 
sportives municipales ou associatives.

Une  convention  tripartite  Région/Lycée  Pasquet/Ville  fixe  les  modalités  de  cette  mise  à 
disposition.

Dans le cadre de cette convention, la ville verse au gestionnaire une contribution de 7€ par 
heure d’utilisation et par salle correspondant aux frais de fonctionnement des locaux mis à 
disposition.

Au regard du planning d’utilisation de l’année sportive 2026/2027, le montant total estimé de 
cette participation financière est de 7.500 €.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’art L.2121-29,

Considérant les besoins en installations sportives pour les activités des associations sportives 
arlésiennes et le taux d'occupation des installations sportives municipales,

Considérant la volonté de la ville de soutenir les associations sportives arlésiennes contribuant 
à une mission d'intérêt général,

Considérant la pertinence de proposer cette installation sportive régionale aux associations 
sportives,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER les termes de la convention ci-jointe.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d'Arles tout 
document relatif à l'exécution de cette délibération.

3- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.
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VIE DE LA CITÉ

N°25 :REFONTE DU REGLEMENT COMMUNAL D'AIDES AU RAVALEMENT DE 
FACADES, DEVANTURES ET ENSEIGNES COMMERCIALES

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Service urbanisme réglementaire

Le règlement communal d'attribution des aides au ravalement des façades, aux devantures 
commerciales et aux enseignes a été instauré par délibération du Conseil municipal du 26 
avril 1984. Depuis son adoption, il a connu plusieurs adaptations destinées à accompagner les 
politiques de préservation et de mise en valeur du patrimoine bâti du centre ancien, la dernière 
évolution étant intervenue en 2009.
Ce dispositif coexiste depuis 2019 avec le dispositif d’aide à l’embellissement des façades et 
paysages  de  Provence  du  département  des  Bouches  du  Rhône,  auquel  la  Ville  d’Arles  a 
adhéré.
La présente délibération ne concerne que le dispositif communal et n’a pas vocation à revenir 
sur le dispositif départemental d’aide aux façades. 

Depuis  lors,  le  contexte  urbain,  patrimonial  et  économique  a  profondément  évolué.  La 
révision du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur approuvée en 2018, les nouveaux enjeux 
liés  à  l'attractivité  résidentielle  du  centre  ancien,  l'augmentation  du  nombre  de  demandes 
d'aides  ainsi  que  la  nécessité  d'une  gestion  plus  efficiente  des  crédits  publics  conduisent 
aujourd'hui la Ville à faire évoluer son dispositif d'accompagnement financier.

La réforme du dispositif communal d’aide aux façades s'inscrit dans une stratégie globale de 
revitalisation du centre historique visant à favoriser le maintien et le retour de populations 
résidentes à l'année. Dans ce cadre, la Ville souhaite concentrer son soutien financier sur les 
immeubles  participant  durablement  à  l'offre  de  logement  du  centre  ancien  et  exclure  du 
bénéfice du dispositif les biens destinés principalement à l'hébergement touristique de courte 
durée.

L'analyse des dossiers instruits ces dernières années révèle en effet une augmentation continue 
des demandes de subventions alors que l'enveloppe budgétaire disponible demeure contrainte. 
Cette situation génère des délais d'attente importants et limite le nombre d'opérations pouvant 
être accompagnées chaque année. 
Afin de permettre à un plus grand nombre de propriétaires de bénéficier du dispositif, la Ville 
a souhaité revoir les modalités de calcul des aides en abaissant les plafonds de subvention tout  
en maintenant un niveau d'accompagnement significatif  pour les immeubles présentant  un 
intérêt  patrimonial  reconnu.  Cette  évolution  doit  permettre  une  meilleure  répartition  des 
crédits municipaux et un effet levier plus important sur l'amélioration du patrimoine bâti.

La  réforme  vise  également  à  renforcer  les  conditions  d'éligibilité  des  immeubles  et  des 
bénéficiaires,  à  mieux encadrer  les  travaux de  devantures  et  d'enseignes  commerciales,  à 
favoriser la résorption des situations d'infraction et  à assurer une meilleure cohérence des 
interventions avec les prescriptions du Site Patrimonial Remarquable.

Les principales évolutions introduites par le nouveau règlement sont les suivantes :
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- le recentrage du dispositif  sur les immeubles participant à l'habitat  permanent du centre 
ancien, avec l'exclusion des logements destinés à la location touristique de courte durée ;
-  l'instauration  d'une  obligation  d'engagement  de  location  à  titre  de  résidence  principale 
pendant une durée minimale de trois ans pour les propriétaires bailleurs sollicitant une aide 
communale ;
- le renforcement des conditions d'éligibilité des immeubles afin de favoriser les opérations 
contribuant à l'amélioration durable du parc de logements ;
- la prise en compte des situations d'infraction aux règles d'urbanisme, de construction ou de  
publicité dans l'instruction des demandes de subvention ;
- la révision des taux et plafonds de subvention afin de permettre une utilisation plus équitable  
et  plus  efficiente  des  crédits  municipaux  et  d'accompagner  un  nombre  plus  important 
d'opérations ;
- la mise en place d'un système de priorisation des dossiers favorisant notamment les projets 
accompagnés par l'ANAH et les ménages aux revenus modestes ;
-  le  renforcement  du  contrôle  de  la  qualité  architecturale  des  projets  et  du  suivi  de  leur 
exécution ;
-  l'amélioration  du  dispositif  d'aide  aux  devantures  et  enseignes  commerciales  afin  de 
contribuer à la qualité du paysage urbain et à la réduction des situations non conformes ;
-  l'actualisation  de  la  composition  et  du  fonctionnement  de  la  commission  communale 
d'attribution des aides

Il  est  donc  proposé  au  Conseil  municipal  d'approuver  le  nouveau  règlement  communal 
d'attribution  des  aides  au  ravalement  des  façades,  aux  devantures  commerciales  et  aux 
enseignes,  annexé  à  la  présente  délibération.  Ce  règlement  se  substituera  au  règlement 
actuellement en vigueur et entrera en application à compter de sa date d'entrée en vigueur 
fixée par la présente délibération.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la construction et de l'habitation,

Vu le code de l'urbanisme,

Vu le code du Patrimoine,

Vu l’approbation de la délibération n°84.066 du 26 avril  1984 portant sur l’attribution de 
subventions communales pour le ravalement des façades dans le centre ville – adoption du 
règlement, modifiée par délibérations du 8 octobre 1984, 20 mai 1985, 29 mars 1986, 17 
décembre 1986, mai 1994, 20 novembre 2003, 30 mars 2005 et délibération n°2009.224 du 7 
octobre 2009,

Vu le plan de sauvegarde et de mise en valeur de la ville d’Arles,

Considérant la réunion de travail en concertation avec les membres du COPIL en date du 25 
juin 2026,

Considérant la  volonté  de  la  Ville  de  soutenir  prioritairement  l'habitat  occupé  à  titre  de 
résidence principale et le logement locatif de longue durée dans le centre ancien, en excluant 
du bénéfice des aides communales les immeubles ou logements affectés principalement à des 
activités de location touristique de courte durée,
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Considérant la nécessité d'adapter les plafonds de subvention afin d'améliorer la répartition 
des  crédits  municipaux  et  de  permettre  l'accompagnement  d'un  plus  grand  nombre 
d'opérations de restauration,

Considérant la volonté de renforcer la qualité architecturale des travaux réalisés ainsi que le 
respect des prescriptions du Site Patrimonial Remarquable,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération 2016_0163 du Conseil municipal du 27 avril 2016.

2- APPROUVER le règlement d'attribution des subventions ci-annexé.

3- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et documents 
relatifs à l'exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°26 :DISPOSITIF D'AIDES AUX FAÇADES, DEVANTURES ET ENSEIGNES 
COMMERCIALES - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Service urbanisme réglementaire

L'opération communale d'aides aux façades,  devantures et  enseignes commerciales a  pour 
vocation d'accompagner la dynamique de réhabilitation du parc de logements existants, plus 
largement de soutenir la politique de valorisation du centre ancien (sur le périmètre du site 
patrimonial remarquable) et de révéler l'identité architecturale, patrimoniale et culturelle du 
centre historique d'Arles. 

Elle  vise  également  la  promotion  de  techniques  traditionnelles  et  l'emploi  de  matériaux 
adaptés  dans  le  respect  d'une  certaine  harmonie  du  centre  ancien.  Ainsi,  au-delà  de 
l'amélioration du parc privé et des commerces, ce dispositif doit concourir à la mise en valeur 
des espaces publics et de l'image de la Cité. 

Par délibération n°2016_0163 en date du 29 avril 2016, la commune d’Arles a réactualisé son 
règlement  d’attribution  des  subventions  «  Aides  aux  façades,  devantures  et  enseignes 
commerciales ». 

Monsieur le Maire a été saisi de 17 dossiers. 15 dossiers ont été jugés complets et recevables  
par le comité technique qui s’est réuni en mairie le 07 septembre 2026 et a émis un avis  
favorable à l’attribution de subventions pour ces dossiers pour un montant total de 48.704 €. .

Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe. 

Le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des travaux par la 
Direction  du  Développement  Territorial  et  l’Architecte  des  Bâtiments  de  France,  à  la 
présentation  des  autorisations  administratives  et  des  justificatifs  de  dépenses,  ainsi  qu’au 
respect par le bénéficiaire des prescriptions architecturales et techniques qui ont été émises 
lors des autorisations. 
L'agrément  de  la  subvention  est  valable  2  ans.  Passé  ce  délai,  la  décision  d’octroi  sera 
caduque. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Vu la délibération n°2016_0163 en date du 29 avril 2016 par laquelle la commune d’Arles a 
réactualisé son règlement d’attribution des subventions « Aides aux façades, devantures et 
enseignes commerciales », 

Considérant  le  procès-verbal  de  la  commission  d'attribution  des  subventions  «  Aides  aux 
façades, devantures et enseignes commerciales » du 07 septembre 2026, 

Je vous demande de bien vouloir :

1-  ATTRIBUER les  subventions  aux  propriétaires  privés  et  aux  commerçants  du  centre 
ancien, dont la liste est jointe en annexe pour un montant global de 48.704€.

2- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et documents 
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relatifs à ces demandes de subventions.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget de la commune. 

75







78



VIE DE LA CITÉ

N°27 :COFINANCEMENT DU POSTE DE MANAGER DE CENTRE-VILLE AVEC 
LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS BANQUE DES TERRITOIRES

Rapporteur(s) : Camille HOTEMAN, 
Service : Attractivité du territoire

La  Ville  d'Arles  est  engagée  depuis  plusieurs  années  dans  une  politique  volontariste  de 
revitalisation de son centre ancien, dans le cadre du dispositif national Action Cœur de Ville.

L'Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) a été homologuée par arrêté préfectoral du 
29 juin 2020, et son périmètre a été étendu par l'avenant n° 3 de décembre 2023 aux secteurs 
de  la  Gare,  de  Fourchon/Chabourlet  et  de  l'entrée  de  ville  Nord,  incluant  l'avenue  de 
Stalingrad.
Cette  démarche s'inscrit  également  en cohérence avec les  trois  quartiers prioritaires  de la 
politique de la ville rattachés au contrat de ville ACCM — Barriol, Trébon et Griffeuille — 
qui font l'objet d'importants programmes de renouvellement urbain.

Pour piloter cette politique de revitalisation commerciale et d'attractivité, la Ville d'Arles a 
voté par la délibération n°2023_0239 en date du 28/09/2023, au sein du cadre d'emploi des 
attachés territoriaux (catégorie A) et rattaché à la Direction Générale des Services, un poste de 
Manager de centre-ville/commerce. Ce poste a pour missions :
- d'assurer l'interface entre les élus, les services techniques municipaux, les commerçants, les 
artisans et les associations de commerçants du centre-ville ;
-  de résorber la vacance commerciale,  de mobiliser le droit  de préemption commercial  et 
d'accompagner l'implantation de nouveaux porteurs de projets ;
- de piloter la stratégie d'attractivité commerciale et de marketing territorial de la Ville, de 
coordonner les actions d'animation et de promotion du commerce de proximité, et d'assurer le 
suivi de l'observatoire du commerce sur le périmètre ORT/QPV.

Dans  le  cadre  de  ses  dispositifs  d'ingénierie  territoriale  destinés,  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations/Banque des Territoires accompagne les collectivités dans le recrutement et le 
maintien de managers de commerce. Ce soutien prend la forme d'une subvention forfaitaire de 
20 000 € par an, pendant une durée de 2 ans, soit un montant total de 40 000€, dans la limite  
de 80 % des dépenses éligibles engagées par la Ville.

L'octroi  de  ce  soutien  financier  est  conditionné  par  la  signature  d'une  convention  de 
cofinancement entre la Ville d'Arles et la Caisse des Dépôts et Consignations.
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu  le  Code  de  l’urbanisme,  et  notamment  ses  dispositions  relatives  aux  plans  locaux 
d’urbanisme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 29 juin 2020 portant homologation de l'Opération de Revitalisation 
de Territoire de la Ville d'Arles, ainsi que son avenant n° 3 de décembre 2023 ;
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  8  mars  2017  approuvant  le  Plan  Local 
d’Urbanisme de la commune d’Arles ;
Vu la délibération du Conseil municipal du 13 avril 2023 prescrivant la révision générale du 
Plan Local d’Urbanisme ;
Vu le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) intervenu en Conseil municipal le 19 juin 2025 ;
Vu la convention-cadre du programme national Action Cœur de Ville dont la Ville d'Arles est 
signataire ;
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Vu le projet de convention proposé par la Caisse des Dépôts et Consignations / Banque des 
Territoires pour le cofinancement du poste de Manager de centre-ville ;
Vu  la  délibération  n°2023_0239  du  28  septembre  2023  portant  création  de  l'emploi  de 
manager de centre-ville,
Vu le tableau des effectifs,
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  24  septembre  2026  approuvant  la  stratégie 
arlésienne de dynamisation commerciale,

Considérant la nécessité de renforcer l’attractivité commerciale du territoire communal ;

Considérant l’intérêt pour la collectivité de formaliser cette stratégie afin de structurer l’action 
publique et de mobiliser des financements extérieurs ;

Considérant l'intérêt de pérenniser les moyens d'action dédiés à la revitalisation commerciale 
et à l'attractivité du centre ancien et des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

Je vous demande de bien vouloir  : 

1- APPROUVER le partenariat d'ingénierie financière avec la Banque des Territoires pour le 
poste de Manager de centre-ville.

2-  SOLLICITER l'attribution  de  la  subvention  accordée  par  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations, d'un montant de 20 000 € par an, pour une durée de deux ans.

3-  APPROUVER la  stratégie  de  redynamisation  commerciale  de  la  Ville  d’Arles,  telle 
qu’annexée à la présente délibération ;

4-  AUTORISER Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  la  convention  de 
cofinancement  ainsi  que  l'ensemble  des  pièces  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  cette 
décision, et notamment tout avenant ultérieur.

5- INSCRIRE les crédits de fonctionnement correspondants au budget primitif de l'exercice 
concerné.
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VIE DE LA CITÉ

N°28 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS EXERCICE 2026 - 
THÈME SOLIDARITÉ - 2EME RÉPARTITION

Rapporteur(s) : Martine GOURNES, 
Service : DGA éducation, vie sociale, relations à l'usager

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie 
associative et de politique envers la solidarité, elle accompagne les associations porteuses de 
projets  dans  ce  domaine,  et  en  particulier  en  matière  de  cohésion  sociale,  d’action 
d’éducation, de lutte contre les violences et les discriminations et d’action de santé publique.

Aussi,  en réponse à  la  demande de subvention de l’association Association Don du sang 
bénévoles d’Arles, vous trouverez ci-dessous la proposition d’attribution de subvention à cette 
association relevant du thème Solidarité pour l’année 2026.

Le montant de cette attribution s’élève à 800 euros. 

Le montant de subvention attribué pour le thème Solidarité lors de la 1ère répartition s’élevait à 
58 450 euros (délibération n° DEL-2026-0077 du 23/04/2026). Le montant cumulé de la 1ère et 
de la 2ème répartition 2026 s’élève à 59.250 Euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4, 
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 et le décret 2001-495 susvisés,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant la demande de subvention qui a été déposée auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par cette association,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER à l’association Don du sang – bénévoles d’Arles, une subvention de 800 
euros.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit 
de cet organisme.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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VIE DE LA CITÉ

N°29 :ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS EXERCICE 2026 - 
THÈME SPORTS - 2EME RÉPARTITION

Rapporteur(s) : Sibylle LAUGIER-SERISANIS, 
Service : Direction des sports

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  politique  sportive  elle 
accompagne les associations porteuses de projets dans ce domaine.

Aussi, en réponse aux demandes de subventions de diverses associations, vous trouverez ci-
joint un tableau récapitulatif des propositions d’attributions de subventions aux associations 
sportives pour l’année 2026.

Le montant total de cette 2ème répartition s’élève à 5.800 euros.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1611-4, L.2121-
29 et L.2311-7,

Vu la loi 2000-321 et le décret 2001-495 susvisés,

Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les dossiers de demandes de subvention déposés auprès de la ville d’Arles,

Considérant l’intérêt général des actions et projets initiés et mis en œuvre par ces associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER aux associations listées dans le tableau annexé à la présente délibération les 
sommes indiquées au regard de chacune d’entre elles, pour un montant total de 5.800 euros.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit 
de ces organismes,

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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VIE DE LA CITÉ

N°30 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION COMPLÉMENTAIRE A UNE 
ASSOCIATION EXERCICE 2026 - 2EME RÉPARTITION

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Vie associative

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie 
associative et de politique en faveur de l’inclusion, elle accompagne les associations porteuses 
de projets dans ce domaine.

En réponse à la demande de subvention de l’association K’NOE, il est proposé de lui attribuer 
une subvention complémentaire d’un montant de 4.000 euros pour l’année de 2026.

Par délibération DEL_2026_0076 du 23 avril 2026, la ville lui avait déjà attribué 2.000 euros.  
L’aide totale de la ville pour cette association est donc portée à 6.000 euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4, 
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 et le décret d’application 2001-495,
Vu la délibération DEL-2026-0076 du 23 avril 2026 susvisée, 
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles,

Considérant la demande de subvention qui a été déposée auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général du projet initié et mis en œuvre par cette association.

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER à l’association K’NOE, une subvention complémentaire de 4.000 euros.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit 
de cet organisme.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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VIE DE LA CITÉ

N°31 :ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES A DIVERSES 
ASSOCIATIONS - EXERCICE 2026 - THÈME CULTURE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie 
associative et de qualité de vie de ses habitants, elle accompagne les associations porteuses de 
projets d’animations favorisant le rayonnement culturel, artistique et patrimonial de la Ville.

Plusieurs associations ont déposé des dossiers de demande de subvention relatifs à des actions 
ponctuelles ou particulières orientés vers ces objectifs, et qui ont été retenus en raison de 
l’intérêt général de ces projets.

Le montant de l’aide financière proposée par la Ville en soutien à ces actions s’élève à 21.500 
euros.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations,
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001, pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les  
personnes publiques,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les demandes de subventions exceptionnelles qui ont été déposées auprès de la 
ville d’Arles par plusieurs associations,

Considérant l’intérêt général de ces projets initiés et mis en œuvre par ces associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER aux associations listées dans le tableau annexé à la présente délibération les 
sommes indiquées au regard de chacune d’entre elles, pour un montant total de 21.500 euros, 
au titre de subventions exceptionnelles.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit 
de ces organismes.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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VIE DE LA CITÉ

N°32 :ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A UNE 
ASSOCIATION EXERCICE 2026 - THÈME DEVOIR DE MÉMOIRE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Vie associative

Dans le cadre des objectifs que la Ville s’est fixée en faveur du soutien au dynamisme de la 
vie associative, elle accompagne les associations porteuses de projets visant à promouvoir le  
devoir de mémoire ; en particulier les actions favorisant la sensibilisation des jeunes et le  
souvenir des événements historiques marquants.

L’association  Le  souvenir  Français  a  mis  en  place  un  dispositif  GéoMémoire  application 
mobile  gratuite  créée  par  l'association  pour  géolocaliser  et  identifier  les  tombes  des 
combattants « Morts pour la France » dans les cimetières communaux.

La ville souhaite répondre favorablement à la demande de subvention de l’association Le 
souvenir Français, porteuse de cette initiative, en attribuant une subvention exceptionnelle de 
2 100 euros pour la réalisation et la pérennité de ce projet précité.

Le montant de cette attribution s’élève à 2.100 euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4, 
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 et le décret 2001-495 susvisés,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les demandes de subvention qui ont été déposées auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par ces associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER  à l’association Le Souvenir Français une subvention exceptionnelle d’un 
montant de 2.100 euros pour le projet décrit ci-dessus.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit 
de cet organisme.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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VIE DE LA CITÉ

N°33 :ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES A DIVERSES 
ASSOCIATIONS - EXERCICE 2026 - THÈME TRADITIONS ET TAUROMACHIES

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Direction des évènements

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie 
associative  et  de  la  défense des  traditions,  elle  accompagne les  associations  porteuses  de 
projets d’animations favorisant le rayonnement de son patrimoine culturel et traditionnel.

Deux associations ont déposé des dossiers de demande de subvention relatifs à des actions 
ponctuelles ou particulières orientés vers ces objectifs, et qui ont été retenus en raison de 
l’intérêt général de ces projets. 

Le montant de l’aide financière proposée par la Ville en soutien à ces actions s’élève à 2.450 
euros.

Le montant de subvention exceptionnelle attribué pour le thème Traditions et Tauromachies 
lors  de  la  1ère répartition  s’élevait  à  6.000  euros  (délibération  n°  DEL-2026-0088  du 
23/04/2026). Le montant cumulé de la 1ère et de la 2ème répartition 2026 s’élève à 8.450 euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4, 
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 et le décret 2001-495 susvisés,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les demandes de subvention qui ont été déposées auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par ces associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER aux associations listées dans le tableau annexé à la présente délibération les 
sommes indiquées au regard de chacune d’entre elles, pour un montant total de 2.450 euros.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit 
de ces organismes.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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VIE DE LA CITÉ

N°34 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A UNE 
ASSOCIATION - EXERCICE 2026 - THÈME AGRICULTURE

Rapporteur(s) : Claire MAILHAN, 
Service : Vie associative

Dans le cadre de sa politique en faveur du dynamisme de la vie associative et de l’attractivité 
du territoire, la Ville affirme sa volonté de soutenir les associations qui, par leurs initiatives, 
contribuent  à  l’intérêt  général  et  participent  pleinement  à  la  vie  et  au  développement  du 
territoire.

Cette politique d’accompagnement concerne notamment les actions en faveur de l’agriculture 
locale, secteur essentiel à l’identité, à l’économie et à la vitalité de nos territoires. La Ville  
souhaite ainsi encourager les initiatives permettant de préserver et de valoriser le savoir-faire 
agricole,  de  favoriser  les  échanges  entre  producteurs  et  habitants  et  de  promouvoir  une 
agriculture de proximité.

Dans ce cadre, l’association Solidarité Paysans Provence Alpes s’inscrit pleinement dans cette 
dynamique.  Par  son  engagement  et  la  diversité  de  ses  actions,  elle  contribue  à  la 
représentation  et  à  la  valorisation  du  monde  agricole  et  participe  activement  à  la 
sensibilisation aux enjeux liés à l’agriculture et à son avenir sur le territoire.
Face à la mobilisation croissante de l’association et afin de lui permettre de poursuivre et de 
développer  ses  actions,  Solidarité  Paysans  Provence  Alpes  a  sollicité  l’ensemble  des 
communes adhérentes  afin  de  bénéficier  d’un soutien financier  exceptionnel  pour  l’année 
2026.

Considérant  l’intérêt  général  des  actions  menées  par  l’association,  leur  contribution  à  la 
valorisation de l’agriculture locale, ainsi que la volonté de la Ville de conforter son soutien 
aux acteurs engagés dans le développement et la préservation du secteur agricole, il apparaît 
pertinent d’apporter une réponse favorable à cette demande.

Ainsi, en réponse à la demande formulée par l’association Solidarité Paysans Provence Alpes, 
il  est  proposé  au  Conseil  municipal  d’attribuer,  au  titre  de  l’année  2026  une  subvention 
exceptionnelle d’un montant de 1.000 euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4, 
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 et le décret 2001-495 susvisés,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant la demande de subvention qui a été déposée auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par cette association,

Je vous demande de bien vouloir :

1-  ATTRIBUER à  l’association  Solidarité  Paysans  Provence  Alpes  une  subvention  de 
1.000 euros.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit 
de cet organisme.
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3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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VIE DE LA CITÉ

N°35 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A UNE 
ASSOCIATION EXERCICE 2026 - THÈME VILLAGES & QUARTIERS

Rapporteur(s) : Marie MORANGIS, 
Service : Vie associative

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie 
associative et de qualité de vie de ses habitants, elle accompagne les associations porteuses de 
projets d’animation au sein des quartiers et villages ou visant à favoriser le lien social.

L’association  Petit  à  Petit  organise,  à  l’occasion  de  ses  25  ans,  une  manifestation  le  25 
septembre 2026. Cette journée sera ponctuée par diverses activités (expositions, animations, 
plateau radio, buvette, restauration, bal). 

Ainsi, en réponse à la demande d’aide financière formulée par l’association Petit à Petit pour 
mener  à  bien  ce  projet,  il  est  proposé  au  Conseil  municipal  d’attribuer  une  subvention 
exceptionnelle d’un montant de 1.000 euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4, 
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 et le décret 2001-495 susvisés,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par 
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant la demande de subvention qui a été déposée auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par cette association,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER à l’association citée dans la présente délibération la somme de 1.000 euros 
pour l’organisation des activités organisées à l’occasion de ses 25 ans.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit 
de cet organisme.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2026.
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FINANCES

FINANCES

N°36 :APPROBATION DE L’ENTRÉE DE LA VILLE D’ARLES AU CAPITAL DE LA 
SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE AIX MANOSQUE VAL DE DURANCE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Finances

La  ville  planifie  la  restructuration  de  l’avenue  Stalingrad,  voie  pénétrante  dans  l’axe 
Nord/Sud ; majeure pour le fonctionnement du Nord de la ville.

Ce projet  permettra de transformer cet  axe structurant  en un espace public plus sûr,  plus 
accessible, plus attractif et mieux adapté aux enjeux environnementaux et commerciaux. Il 
poursuit  un objectif  global  d’amélioration du cadre de vie,  de transition écologique et  de 
modernisation des espaces publics.

La voie fait le lien entre le rond-point de la Cavalerie et le rond-point de la Libération, tout en  
desservant des zones de commerces, des équipements publics conséquents (Piscine Berthier, 
Gymnase  Lamour,  Lycée  Montmajour,  Gare  ferroviaire  et  fluviale...),  avec  un  traitement 
paysager harmonisé sur le linéaire de voie concerné, des quartiers importants en matière de 
population.

L’opération permettra de rééquilibrer le partage de l’espace public en favorisant les mobilités 
actives grâce à la sécurisation des déplacements, à l’amélioration des cheminements piétons et 
cyclables,  à  l’apaisement  de  la  circulation  et  au  renforcement  de  l’accessibilité.  Ces 
aménagements  bénéficieront  à  l’ensemble  des  usagers  et  amélioreront  les  liaisons  entre 
quartiers, équipements, commerces et services.

Compte tenu de la nature transversale et de la complexité de ce grand projet d’aménagement 
de  2,1  km  linéaires,  la  commune  souhaite  recourir  aux  services  d’une  Société  Publique 
Locale. Le projet implique notamment une réfection des réseaux d’adduction d’eau potable, 
d’assainissement,  et  d’eaux  pluviales  en  coordination  avec  l’Agglomération  Arles  Crau 
Camargue Montagnette ; mais aussi la gestion des transports en commun et de la collecte des 
déchets ménagers et assimilés. La Ville d’Arles envisage de confier à la Société Publique 
Locale  Aix  Manosque  Val  de  Durance  (SPL  AMVD)  la  conduite  des  opérations  de 
requalification de l’avenue de Stalingrad.

La Société Publique Locale Aix Manosque Val de Durance (SPL AMVD) intervient dans les 
domaines  de  l’aménagement  urbain,  de  la  construction  d’équipements  publics,  du 
renouvellement  urbain  et  de  la  conduite  d’opérations  pour  le  compte  des  collectivités 
territoriales. La concertation et la communication en période d’études comme en période de 
chantier feront également partie des prestations déléguées à la SPL AMVD.

Cette SPL a pour vocation de travailler pour différentes communes en dehors de la Métropole, 
sur  un  périmètre  « Arc  Camargue-Provence-Alpes  et  Val  de  Durance ».  Son  capital  est 
actuellement détenu par les Villes d’Aix en Provence et de Manosque (50% chacune), et des 
discussions sont en cours pour intégrer également la Ville de Briançon.

Les ressources humaines sont salariées au sein de EPAGE, un groupement d'employeur qui 
travaille  seulement pour ses adhérents :  SEMEPA (SEM d’Aix en Provence),  SPLA Pays 
d'Aix Territoire, SPL Aix Manosque Val de Durance, un Organisme Foncier Solidaire pour le 
logement, une entité de promotion immobilière et une foncière pour les commerces de centre-
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ville. Ce fonctionnement permet une mutualisation des ressources techniques, administratives, 
financières et juridiques.

L’entrée de la Ville d’Arles au capital de la Société Publique Locale Aix Manosque Val de 
Durance permettra  à  la  collectivité  de bénéficier  de  l’expérience,  des compétences et  des 
capacités d’ingénierie et de communication développées par cette société dans la conduite 
d’opérations d’aménagement complexes, telle que celle envisagée sur l’avenue de Stalingrad.
En conséquence, le Ville d’Arles souhaite prendre une participation au capital de la  Société 
Publique Locale Aix Manosque Val de Durance, par cession de deux parts de la Ville d’Aix en 
Provence et  de deux parts de la Ville de Manosque. Cette prise de participation, pour un 
montant total de 120 €.

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  en  particulier  les  articles  L.1521-1  et 
suivants et L2253-20 et suivants,
Vu l’article 1042 du Code Général des Impôts,
Vu la délibération du Conseil Municipal d’Aix en Provence n° DL 2021-644 du 11 juin 2021 
concernant la création de la Société Publique Locale Aix Manosque Val de Durance,
Vu la délibération du Conseil Municipal de Manosque n° 21.05.05 du 27 mai 2021 concernant 
la création de la Société Publique Locale Aix Manosque Val de Durance,
Vu les statuts de la Société Publique Locale Aix Manosque Val de Durance approuvés le 29 
novembre 2021,

Considérant l'importance stratégique du projet de requalification de l'avenue de Stalingrad 
pour l'amélioration du cadre de vie, le développement des mobilités durables et l'adaptation au 
changement climatique ;
Considérant l'intérêt pour la Ville d'Arles de disposer d'un outil d'intervention en matière 
d'aménagement et de conduite d'opérations de ce type ;
Considérant l'expertise reconnue de la Société Publique Locale Aix Manosque Val de 
Durance, dans les domaines de l'aménagement urbain, de la construction et de la réalisation 
d'équipements publics ;
Considérant l'opportunité pour la Ville de devenir actionnaire de cette société et de bénéficier 
de son savoir-faire ;
Considérant l’opportunité pour la Ville de devenir actionnaire de la SPL Aix Manosque Val de 
Durance et de bénéficier de son expertise et des possibilités de portage d’opérations offertes 
pour conduire le projet de requalification de l’avenue de Stalingrad,

Je vous demande de bien vouloir 

1- APPROUVER le principe de l’entrée de la Ville d’Arles au capital de la Société Publique 
Locale Aix Manosque Val de Durance.

2- AUTORISER l’acquisition de deux parts à valeur nominale 30 € détenues par la Ville 
d’Aix  en  Provence,  actionnaire  cédant,  dans  le  capital  de  la  SPL Aix  Manosque  Val  de 
Durance.

3- AUTORISER l’acquisition de deux parts à valeur nominale 30 € détenues par la Ville de 
Manosque, actionnaire cédant, dans le capital de la SPL Aix Manosque Val de Durance.

4- APPROUVER les modalités de cession d’actions telles qu’elles seront précisées dans les 
actes à venir.

5- APPROUVER le montant de cette dépense de 120 €, étant précisé ici que les crédits seront 
inscrits au budget 2026 de la Commune au compte 261 « Titres de participation ».
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6- APPROUVER que la Ville d’Arles soit représentée au sein de la SPL Aix Manosque Val 
de Durance par un élu municipal.

7- DESIGNER M. Cyril Juglaret, Maire Adjoint délégué à l’attractivité, aux transports et aux 
mobilités pour représenter la Ville d’Arles au sein des assemblées générales de la  SPL Aix 
Manosque Val de Durance ainsi que dans les instances de gouvernance auxquelles la Ville 
sera appelée à siéger.

8- ADOPTER les statuts de la  SPL Aix Manosque Val de Durance joints en annexe 1 à la 
présente délibération.

9- AUTORISER l’adhésion de la  Ville  d’Arles  au pacte  des  actionnaires  de  la  SPL Aix 
Manosque Val de Durance joint en annexe 2 à la présente délibération.

10-  AUTORISER M.  le  Maire  ou  son  représentant  à  engager  toutes  les  démarches 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération et à signer tous documents relatifs à 
l’entrée de la Ville d’Arles au capital de la SPL Aix Manosque Val de Durance.
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FINANCES

N°37 :TARIFICATION DES MISES A DISPOSITION DES LOCAUX COMMUNAUX 
A DES ASSOCIATIONS ET PARTIS POLITIQUES DANS LE CADRE DE LA 
CAMPAGNE DES ELECTIONS PRESIDENTIELLES 2027

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La ville d’Arles dispose d’un grand nombre de locaux, salles ou bâtiments, qu’elle met à 
disposition de tiers qui en font la demande.

Six  mois  avant  les  élections,  soit  à  compter  du  1er octobre  2026  pour  les  élections 
présidentielles d’avril 2027, le code électoral prohibe les dons en nature consentis par les 
personnes morales de droit public ou privé pour le financement de la campagne électorale 
d’un candidat.

Le  prêt  gratuit  d’une  salle  municipale  est  assimilé  à  un  don  en  nature,  sauf  si  tous  les 
candidats peuvent en bénéficier dans les mêmes conditions. 

Par  ailleurs,  l’article  L2144-3  du  code  général  des  collectivités  territoriales  permet 
l’utilisation de locaux communaux par les associations ou partis  politiques qui  en font  la 
demande, et prévoit que « le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due  
à raison de cette utilisation ».

La délibération 2023_0276 du 24 novembre 2023 prévoit la gratuité des salles à destination 
des associations arlésiennes. Aucune disposition n’est spécifiquement prévue pour les partis 
politiques, ni les candidats pris individuellement.

Aussi, il est proposé de délibérer pour lister les salles qui pourront être mises à disposition aux 
partis  politiques  et  candidats  qui  en  feront  la  demande  dans  le  cadre  des  élections 
présidentielles de 2027 et fixer leur gratuité jusqu’au 2ème tour.

Les salles municipales concernées sont listées ci-dessous :

A Arles :
Salle Jean et Pons de Dieu
Salle des fêtes
Gymnase Jean-François Lamour

Salles polyvalentes des hameaux et villages : 
Mas Thibert
Moulès 
Raphèle
Salin de Giraud
Sambuc
Saliers
Gageron
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Les réservations seront faites dans les conditions habituelles, dans le respect des dispositions 
du code électoral et des autres usagers habituels.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L-2121-29,

Vu la délibération DEL_2023_0276 du 24 novembre 2023,

Considérant  que la  Ville  accepte de mettre  à  disposition les  salles  municipales  listées  ci-
dessus  aux  partis  politiques  et  candidats  qui  en  feront  la  demande  jusqu’au  2è  tour  des 
élections présidentielles 2027,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER la mise à disposition des salles listées ci-dessus, et ce à titre gratuit, aux 
partis  politiques  et  candidats  qui  en  feront  la  demande  dans  le  cadre  des  élections 
présidentielle de 2027.

2- PRÉCISER que les salles mises à disposition, le seront avec le matériel déjà présent dans 
les salles. 

3-  PRÉCISER que la présente délibération sera en vigueur jusqu’au lendemain du second 
tour des élections présidentielles de 2027.
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FINANCES

N°38 :THÉÂTRE MUNICIPAL D'ARLES : ACTUALISATION DES TARIFS DE LA 
BUVETTE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Théâtre

La Ville souhaite continuer à développer les services proposés pour l’accueil du public à la  
buvette du Théâtre municipal, ainsi qu’à la buvette du Théâtre Antique ou dans d’autres lieux 
accueillant la programmation du Théâtre municipal.
 
A ce titre, il est nécessaire d’actualiser la tarification à appliquer pour les prestations de ce 
type pouvant être proposées à la buvette du Théâtre municipal ainsi qu’à la buvette du Théâtre 
Antique ou dans d’autres lieux accueillant la programmation du Théâtre municipal.
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2121-9,
 
Vu la délibération n°2025-0074 du 3 avril 2025 fixant les tarifs de la buvette dans le cadre des 
exploitations par le théâtre municipal,

Considérant le souhait de la Ville de proposer la vente de boisson et de nourriture dans le 
cadre d’ouvertures ponctuelles de la buvette du Théâtre d’Arles et au Théâtre Antique ou dans 
d’autres lieux qui accueilleraient des représentations,

Considérant la nécessité d’actualiser la tarification des prestations proposées à la buvette,

Je vous demande de bien vouloir :
 
1- ABROGER la délibération n°2025-0074 du 3 avril 2025 fixant les tarifs de la buvette du 
théâtre municipal d’Arles.
 
2- FIXER les tarifs suivants :
- part de tarte salée, pot de terrine : 4.50 € TTC
- biscuit salé apéritif : 2 € TTC
- sandwich : 4 € TTC
- assiette de fromage ou de charcuteries : 6 € TTC
- soupe : 4.50 € TTC
- part de gâteau : 3,50 € TTC
- viennoiserie, barres chocolatées : 1,50 € TTC
- café : 1.50 € TTC
- thé ou infusion : 3.00 € TTC
- soda et jus de fruit 25cl à 33cl : 3.00 € TTC
- eau gazeuse, limonade et sirop à l’eau 25cl à 33cl : 2.00 € TTC
- jus de fruit pressé 20 cl : 4 € TTC
- bière 25cl : 2.50 € TTC
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- bière bio 33 cl : 4 € TTC
- verre de vin 12,5 cl : 3.50 € TTC
- verre de vin supérieur et kir 12,5 cl : 5 € TTC
- verre de Martini, Vermouth, Aperol 12.5 cl : 6 € TTC
- coupe de champagne 12.5cl : 8 € TTC 
- cocktail 12,5 cl  à 25 cl : 8,00 € TTC
- cocktail sans alcool 12.5 cl à 25 cl : 6 € TTC
 
3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout 
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
 
4- INDIQUER que les recettes seront inscrites au budget annexe du théâtre.
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FINANCES

N°39 :BOUTIQUE MUSÉE RÉATTU : MODIFICATIONS DE TARIFS, NOUVELLES 
OFFRES, RECLASSEMENT A LA VENTE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Musée Réattu

De  manière  à  poursuivre  le  développement  de  l’offre  boutique  du  musée  Réattu,  de  la 
diversifier  et  d’adapter  les  prix de  vente  de certains  produits  au regard des retours  de la 
clientèle et de l’équipe en charge, il est proposé :

De modifier les prix de vente des références ci-dessous :

- Dépliant Clergue, (réf : 3CPTRAD066) : prix de vente actuel 5,00 €, nouveau prix de vente 
proposé 7,00 €.
- Cartes postales : prix de vente actuel 1,10 € et 1,20 €, nouveau prix de vente proposé 1,30 €.
- Porte clé aluminium, (3DEOBDE074) : prix de vente actuel 4,50 €, nouveau prix de vente 
proposé 2,00 €.

De proposer de nouvelles références, en particulier en bijouterie et en papeterie/souvenirs     :  

Nouveaux articles en bijouterie pour élargir la gamme proposée avec des nouveaux produits  
plus qualitatifs du fournisseur Bazile Provence :
- Maxi croix Arles, prix de vente proposé 115,00 €
- Croix arlésienne, prix de vente proposé 85,00 €
- Pendentif petite croix, prix de vente proposé 35,00 €

Nouveaux articles en papeterie/souvenirs thématique Picasso du fournisseur The Business  
look :
- Crayon Picasso, prix de vente proposé 2,95 €
- Porte-clés Picasso, prix de vente proposé 9,00 € 
- Gomme Picasso, prix de vente proposé 3,50 € 

De reclasser en articles de vente     :
19 exemplaires du stock hommages de l’affiche de l’exposition Christian Lacroix de 2026 
dont le prix de vente a été fixé à 10,00 €.
1249 cartes postales traditionnelles et 19 cartes Picasso Maria vendues au prix de 1,30 €.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article 2121-29,

Considérant le souhait d’actualiser l’offre boutique du musée Réattu,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER les modifications de tarifs proposées.

2- FIXER les tarifs des nouveaux articles qui vont intégrer l’offre boutique.

3- AUTORISER le reclassement en articles de vente de 19 affiches du stock hommages de 
l’affiche de l’exposition Christian Lacroix 2026, de 1249 cartes postales traditionnelles et de 
19 cartes Picasso Maria. 
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4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d’Arles 
tout document relatif à l’exécution de cette délibération.

5- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la ville.
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FINANCES

N°40 :CALEND'ARLES 2026 - FIXATION DES TARIFS DE LA PATINOIRE 
TEMPORAIRE

Rapporteur(s) : Sibylle LAUGIER-SERISANIS, 
Service : Direction des évènements

Dans le cadre la manifestation Calend’Arles 2026, la ville d’Arles a décidé d’installer une 
patinoire temporaire sur la Place de la République du 04 décembre au 30 décembre inclus.

Les personnes désireuses de pratiquer cette activité de loisirs devront louer les patins qui 
seront compris dans le droit d’entrée et se munir d’une paire de gants.

Chaque session par passage est fixée à 30 minutes. En fonction de l’affluence, la ville se 
réserve le droit d’adapter la durée des sessions.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le principe de libre administration des collectivités territoriales,
Vu la  nécessité  de  fixer  les  tarifs  applicables  aux  services  publics  locaux  à  caractère 
administratif,

Considérant que la patinoire constitue un équipement public mis à disposition des usagers,

Considérant qu’il convient de fixer un droit d’entrée permettant de couvrir partiellement les
charges de fonctionnement,

Considérant la volonté de favoriser l’accès au plus grand nombre,

Je vous demande de bien vouloir :

1- FIXER le tarif unique de la patinoire à 3 € (surface supérieure à 200m²). Ce prix comprend 
la location des patins et le droit d’entrée pour une durée maximum de 30 minutes.

2-  PRÉCISER qu’afin  de  susciter  l’adhésion  du jeune  public  et  des  familles  des  billets 
gratuits seront remis aux élèves des établissements scolaires publics et privés de la grande 
section de maternelle à la primaire.

3- INDIQUER qu’une régie de recette temporaire sera mise en place pour la vente des billets.

4- AUTORISER le Maire à signer tout document s’y rapportant.
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FINANCES

N°41 :CALEND’ARLES 2026 - MODALITÉS DE STATIONNEMENT

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Parc automobile

Les  Calend’Arles  2026  organisés  par  la  ville  d’Arles  pour  les  fêtes  de  fin  d’année  se 
dérouleront du 4 décembre 2026 au 3 janvier 2027 inclus.  Les nombreuses animations et 
spectacles devraient entraîner une augmentation notable de la fréquentation en centre-ville 
dont un grand nombre de véhicules.

Afin  de  renforcer  l’attractivité  commerciale  du  centre-ville  lors  des  animations  des 
Calend’Arles  au terme de l’année 2026, des accès gratuits au stationnement seront mis en 
œuvre.

La ville d’Arles propose ainsi la mise en place de dispositifs visant à offrir aux visiteurs des  
possibilités de stationner à prix réduit ou gratuitement, selon les modalités suivantes :

- Le parking du centre : 3h de stationnement gratuit dans la journée, de 8h à 20 heures, à 
compter du 4 décembre jusqu’au 30 décembre 2026 inclus, étant précisé qu’une durée de 
stationnement effective inférieure à 3 heures ne donne pas lieu à remboursement,

-  Les  parkings  Chabourlet,  Monoprix  et  Sixte  Quenin  :  gratuité  totale  à  compter  du  4 
décembre jusqu’au 30 décembre 2026 inclus.

Vu le code Général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2121.29, L1413-1 
et L2333-87,

Vu la  délibération n° DEL-2025-0170 du 2 octobre 2025 fixant  les tarifs  et  le  règlement 
d’attribution des abonnements sur voirie 2026,

Vu la délibération  n° DEL-2025-0171 du 2 octobre 2025 fixant  les tarifs  du parking du 
Centre 2026,

Vu l’avis du Conseil d’Exploitation de la régie du stationnement hors voirie d’Arles en date 
du 14 septembre 2026 ;

Considérant la nécessité de dynamiser le centre-ville tout au long de l’année, particulièrement 
pendant la période hivernale ;

Considérant l’organisation par la ville d’Arles des « Calend’Arles 2026 » durant les fêtes de 
fin d’année 2026 ;

Considérant la volonté d’offrir au public présent un stationnement à prix réduit ou gratuit ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER la gratuité 3 heures de stationnement au parking du centre dans la journée, 
de 8h à 20 heures, à compter du 4 décembre jusqu’au 30 décembre 2026 inclus, étant précisé 
qu’une  durée  de  stationnement  effective  inférieure  à  3  heures  ne  donne  pas  lieu  à 
remboursement.
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2- APPROUVER la gratuité des parking Chabourlet, Monoprix et Sixte Quenin à compter du 
4 décembre jusqu’au 30 décembre 2026 inclus.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.
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FINANCES

N°42 :CONCESSION NPNRU DE BARRIOL : APPROBATION DU CRAC 2025

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Grands projets et planification territoriale

La ville d’Arles en tant que porteur du projet de rénovation urbaine du quartier Barriol, a 
confié  à  la  SPL Agate  la  réalisation  de  certaines  opérations  dans  le  cadre  du  Traité  de 
concession d’aménagement tripartite signé entre ACCM, la Ville d’Arles et la SPL le 23 mai 
2025. Ces opérations concernent notamment pour la ville d’Arles, l’aménagement des espaces 
publiques et voiries du quartier.

En application de l’article L300-5 du Code de l’Urbanisme et conformément à l’article 21 du 
Traité de concession, le concessionnaire doit présenter de façon annuelle aux collectivités un 
compte-rendu d’activités faisant état des avancées techniques et financières de l’opération.

La présente délibération vise à approuver le compte-rendu d’activités de l’année 2025 écoulée 
et des évolutions prévisionnelles de la concession d’aménagement. 
Les  dépenses  réalisées  et  recettes  perçues  au  titre  de  l’année  2025  sont  conformes  aux 
prévisions et le bilan financier global de l’opération de 22.5M€ reste stable par rapport au 
prévisionnel de la Concession. 
Les principales perspectives d’évolutions ou points d’attention identifiés par la SPL Agate à 
ce stade d’avancement du projet concernent les risques et aléas relatifs à la maîtrise foncière 
du centre commercial, notamment liés aux négociations à mener avec les commerçants en 
place, aux coûts des travaux d’aménagement en cours actualisation ainsi que la sécurisation 
des  financements  qui  pourraient  amener  à  la  proposition  d’un  avenant  à  la  Concession 
d’aménagement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1523-2,

Vu le  Code  de  l’urbanisme et  notamment  son  article  L.  300-5  permettant  au  Concédant 
d’exercer un contrôle comptable et financier sur le Concessionnaire,

Vu la Convention initiale de Renouvellement Urbain signée le 27 juillet 2022, et l'avenant n°1 
signé le 29 août 2024 intégrant le quartier d’Arles- Barriol au programme,

Vu la délibération CC2025_004 du 27 mars 2025 portant approbation du Traité de concession 
d’aménagement confié à la SPL Agate pour la mise en œuvre d’une partie des opérations du 
projet de rénovation urbaine du quartier Barriol,

Vu le Traité de concession signé entre ACCM, la Ville d’Arles et la SPL Agate le 23 mai 
2025, et notamment son article 21.1 relatif au compte rendu annuel à soumettre à l’organe 
délibérant de chaque collectivité,

Vu le Compte-rendu annuel d’activités 2025 aux collectivités (CRAC 2025) ci-annexé,  et 
notamment son bilan financier prévisionnel actualisé arrêté au 31 décembre 2025, 

Considérant  que  les  missions  confiées  à  la  SPL Agate  concernent,  pour  la  ville  d’Arles, 
l’aménagement des espaces publiques et voiries du quartier,  conformément aux stipulations 
du Traité de concession,

Considérant  que les  dépenses  engagées en 2025 représentent  un montant  de  156 447€ et 

108



concernent principalement le lancement des études de conception urbaine, de définition de la 
stratégie commerciale ainsi que les premières acquisitions foncières réalisées en vue de la 
maîtrise foncière du centre commercial du quartier,

Considérant que les recettes perçues en 2025 au titre principalement des subventions ANRU 
représentent un montant de 253 297 €,

Considérant qu’à ce stade d’avancement de l’opération, le bilan financier global de 22,5M€ 
reste  stable  par  rapport  au  bilan  financier  prévisionnel  du  Traité  de  concession,  tel  que 
présenté dans le CRAC 2025,

Considérant que le CRAC 2025 expose également les principales perspectives d’évolution de 
l’opération  liées  aux  risques  et  aléas  identifiés  à  ce  stade  d’avancement  des  études, 
notamment en matière de maîtrise foncière, de coûts des travaux, de calendrier de réalisation 
et de sécurisation des financements, en particulier des aides identifiées autres que celles de 
l’ANRU et des recettes de cessions foncières, 

Considérant que la remise et l’examen du CRAC 2025 s’inscrivent dans le cadre du contrôle 
exercé par la ville d’Arles en sa qualité de concédant sur la SPL AGATE, conformément aux 
dispositions précitées du Code de l’urbanisme et du Code général des collectivités territoriales 
ainsi qu’aux stipulations du Traité de concession,

Considérant  que  l’approbation  du  CRAC 2025 par  le  Conseil  municipal  a  pour  objet  de 
prendre acte de la situation de l’opération au 31 décembre 2025 et de valider le compte-rendu 
annuel aux collectivités comme outil de suivi de la concession, sans modifier les stipulations 
du  Traité  de  concession  ni  emporter  renonciation  de  la  collectivité  à  faire  valoir 
ultérieurement tout manquement contractuel ou tout préjudice qui viendrait à être constaté,

Considérant  que  les  évolutions  substantielles  du  programme,  du  calendrier  ou  du  bilan 
financier donneront lieu à la présentation de tout avenant nécessaire au Traité de concession, 
soumis à l’approbation du Conseil municipal,

Considérant qu’il y a lieu, au vu de ces éléments, d’approuver le CRAC 2025 annexé à la 
présente délibération,

Je vous demande de bien vouloir :

APPROUVER  le  compte-rendu  annuel  aux  collectivités  relatif  à  la  concession 
d’aménagement  du  NPNRU Barriol  pour  l’année  2025,  présenté  par  la  SPL AGATE,  tel 
qu’annexé à la présente délibération. 

Cette approbation vaut prise d’acte de la situation de l’opération au 31 décembre 2025 ainsi 
que  des  prévisions  et  perspectives  d’évolutions  qui  y  sont  exposées,  sans  emporter 
modification des stipulations du Traité de concession ni renonciation de la ville d’Arles à 
exercer  les  droits  et  recours  qui  pourraient  résulter  de  la  constatation  ultérieure  de 
manquements contractuels ou de préjudices.
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FINANCES

N°43 :CONCESSION NPNRU BARRIOL : CONVENTION D'AVANCE DE 
TRÉSORERIE A LA SPL AGATE

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Grands projets et planification territoriale

La Ville d’Arles en tant que porteur du projet de rénovation urbaine du quartier Barriol, a  
confié  à  la  SPL AGATE la  réalisation de certaines opérations dans le  cadre du Traité  de 
concession d’aménagement tripartite signé entre ACCM, la Ville d’Arles et la SPL le 23 mai 
2025 et consenti pour six ans. Ces opérations portent pour la ville d’Arles sur l’aménagement 
des espaces publics et voiries du quartier dont le mail.

Le bilan financier prévisionnel de la concession d’aménagement d’un montant d’environ 22.5 
M€ prévoit des dépenses liées aux études, acquisitions foncières et travaux à mettre en œuvre, 
ainsi que des recettes liées à la cession de terrains, des subventions de partenaires financiers, 
principalement  l’Agence  Nationale  de  Rénovation  Urbaine  (ANRU),  et  des  participations 
financières des collectivités qui constitueront pour la SPL AGATE une avance de trésorerie 
nécessaire pour mener à bien l’opération.

Le  montant  des  participations  financières  à  verser  par  la  ville  d’Arles  à  la  SPL AGATE 
s’élève à 2.207 964 € lissé sur cinq exercices budgétaires de 2026 à 2030. En application de 
l’article  L.  1523-2,  4°  du  CGCT et  des  articles  20.4  et  22.2  du  Traité  de  concession,  il 
convient  de préciser  au travers  d’une convention d’avance de trésorerie,  les  modalités  de 
versement, la durée et les conditions de remboursement de cette avance.

La présente délibération vise à approuver la Convention d’avance de trésorerie tripartite avec 
la SPL AGATE et la Communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette et à 
autoriser Monsieur le Maire à la signer, précisant que le plan de trésorerie est conforme à 
celui annexé au Compte-rendu annuel d’activités 2025 présenté par la SPL AGATE et soumis 
également à l’approbation du Conseil municipal du 24 septembre 2026.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1523-2, 4° et L. 
1531-1 ;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 300-4 et L. 300-5 ;

Vu la Convention pluriannuelle relative au Nouveau Programme de Renouvellement Urbain 
signée le 27 juillet 2022, et l'avenant n°1 signé le 29 août 2024 intégrant le quartier d’Arles-  
Barriol au programme ;

Vu la délibération DEL2025_042 du 6 mars 2025 portant approbation du Traité de concession 
d’aménagement confié à la SPL AGATE pour la mise en œuvre d’une partie des opérations du 
projet de rénovation urbaine du quartier Barriol ;

Vu le  traité  de  concession  d’aménagement  conclu  entre  la  Communauté  d’agglomération 
Arles  Crau  Camargue  Montagnette,  la  Commune  d’Arles  et  la  SPL AGATE,  notifié  au 
concessionnaire le 23 mai 2025, notamment ses articles 20.4 et 22.2 ;

Vu le compte rendu annuel aux collectivités relatif à l’exercice 2025 et le plan de trésorerie 
prévisionnel actualisé de la concession ;

Vu  la  Convention  tripartite  d’avance  de  trésorerie  à  conclure  entre  la  Communauté 
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d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette, la Commune d’Arles et la SPL AGATE, 
annexée à la présente délibération, précisant notamment les modalités de versement, la durée 
et les conditions de remboursement de l’avance de trésorerie à verser par la ville d’Arles à la 
SPL AGATE ;

Considérant que la Communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette et la 
Commune d’Arles  ont  confié  à  la  SPL AGATE,  dans  le  cadre  d’un traité  de  concession 
d’aménagement  tripartite,  la  réalisation  d’une  partie  des  opérations  du  projet  de 
renouvellement urbain du quartier Barriol à Arles ;

Considérant  que  l’article  20.4  du traité  de  concession prévoit  que,  lorsque  les  prévisions 
budgétaires  actualisées  font  apparaître  une  insuffisance  provisoire  de  trésorerie,  le 
concessionnaire  peut  solliciter  auprès  des concédants  le  versement  d’une avance dans  les 
conditions prévues à l’article L. 1523-2, 4°, du Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que l’article 22.2 du traité de concession prévoit que le plan de trésorerie et le 
plan de financement prévisionnels font  notamment apparaître les excédents ou déficits de 
trésorerie,  les  avances  versées  par  les  concédants  ainsi  que  leur  montant  et  leurs  dates 
prévisionnelles de versement ;

Considérant que le plan de trésorerie prévisionnel de l’opération fait apparaître des besoins 
temporaires de trésorerie résultant du décalage entre les dépenses nécessaires à la réalisation 
de l’opération et l’encaissement des recettes correspondantes ;

Considérant que, conformément à l’article L. 1523-2, 4°, du Code général des collectivités 
territoriales, les avances consenties par les concédants doivent être justifiées par un besoin 
temporaire  de  trésorerie  et  être  en  rapport  avec  les  besoins  réels  de  l’opération  mis  en 
évidence par le compte rendu financier ;

Considérant que ces avances doivent faire l’objet d’une convention approuvée par l’organe 
délibérant du concédant, précisant notamment leur montant, leur durée, l’échéancier de leur 
remboursement ainsi que leur rémunération éventuelle ;

Considérant que la convention annexée à la présente délibération fixe le montant maximal 
global des avances consenties par les concédants à 12.970.282 €, réparti entre :
- la Communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette, à hauteur maximale de 
10.762.319 € ;
- la Commune d’Arles, à hauteur maximale de 2.207.963 € ;

Considérant que le montant maximal de l’avance susceptible d’être versée par la ville d’Arles 
est réparti comme suit :
- 869.733 € au titre de la sous-opération n° 1301 « Aménagement voiries et espaces publics » ;
-  1.338.230 € au titre  de la  sous-opération n° 1303 « Aménagement mail  piéton et  place 
Thorez » ;

Considérant  que  ces  avances  constituent  exclusivement  un  financement  temporaire  et 
remboursable  de  l’opération  et  sont  juridiquement  et  financièrement  distinctes  des 
participations définitives des concédants prévues à l’article 20.3 du traité de concession ;

Considérant que la convention prévoit  que les versements interviennent annuellement,  sur 
demande  de  la  SPL AGATE,  dans  la  limite  de  l’échéancier  prévisionnel,  des  besoins  de 
trésorerie effectivement justifiés et des crédits régulièrement ouverts ;

Considérant que chaque demande de versement doit être accompagnée d’un état actualisé de 
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la  trésorerie  de  la  sous-opération  concernée  faisant  apparaître  les  dépenses  à  couvrir,  les 
recettes  prévisionnelles,  les  financements  déjà  mobilisés,  l’encours  des  avances 
antérieurement versées et le besoin net de trésorerie ;

Considérant  que,  conformément  à  l’échéancier  prévisionnel  annexé  à  la  convention,  le 
montant maximal susceptible d’être appelé auprès de la ville d’Arles au titre de l’exercice 
2026 s’élève à 50 000 €, réparti comme suit :
- 0 € pour la sous-opération n° 1301 « Aménagement voiries et espaces publics »;
- 50.000 € pour la sous-opération n° 1303 « Aménagement mail piéton et place Thorez » ;

Considérant que le versement effectif de tout ou partie de cette échéance demeure subordonné 
à  la  justification du besoin réel  de trésorerie,  à  la  présentation des pièces  prévues par  la 
convention et à la disponibilité des crédits budgétaires correspondants ;

Considérant que l’avance est consentie sans rémunération et qu’elle devra être remboursée 
selon les modalités et l’échéancier annexés à la convention ;

Considérant que la convention prendra effet à compter de sa notification à la SPL AGATE, 
après accomplissement des formalités nécessaires à son caractère exécutoire, et expirera à la 
date du remboursement intégral des avances et, en tout état de cause, au plus tard à la date 
d’expiration de la  concession d’aménagement,  au plus tard le  23 mai  2031,  sauf avenant 
régulièrement approuvé ;

Considérant que le bilan de la mise en œuvre de la convention sera présenté chaque année au 
Conseil municipal, en annexe du compte rendu annuel à la collectivité ;

Considérant que le premier appel de fonds interviendra dès 2026 et dont les montants ont été 
inscrits dans le budget principal relatif aux opérations du quartier Barriol.

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir :

1-  APPROUVER la  convention  tripartite  d’avance  de  trésorerie  relative  à  la  concession 
d’aménagement  du  NPNRU  du  quartier  Barriol,  à  conclure  entre  la  Communauté 
d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette, la Commune d’Arles et la SPL AGATE, 
telle qu’annexée à la présente délibération.

2-  FIXER le  montant  maximal  cumulé  des  avances  de  trésorerie  susceptibles  d’être 
consenties par la ville Arles à la SPL AGATE à la somme de 50 000 €, réparti comme suit :
- 0 € pour la sous-opération n° 1301 « Aménagement voiries et espaces publics »;
- 50.000 € pour la la sous-opération n° 1303 « Aménagement mail piéton et place Thorez » ;
Ces  avances  constituent  exclusivement  un  financement  temporaire  et  remboursable  de 
l’opération. Elles sont distinctes des participations financières définitives de la ville d’Arles 
prévues par le traité de concession.

3- DIRE que les versements interviendront dans la limite :
a. du montant maximal fixé à l’article 2 de la convention ;
b. de l’échéancier prévisionnel annexé à la convention ;
c. des besoins réels de trésorerie mis en évidence par le compte rendu financier annuel et le 
plan de trésorerie actualisé ;
d. des demandes de versement dûment justifiées présentées par la SPL AGATE ;
e. des crédits régulièrement ouverts au budget concerné.

4- AUTORISER, au titre de l’exercice 2026, le versement d’une avance de trésorerie d’un 
montant maximal de 50.000 €, conformément à l’échéancier annexé à la convention, répartie 
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comme suit :
- 0 € pour la sous-opération n° 1301 « Aménagement voiries et espaces publics » ;
- 50.000 € pour la sous-opération n° 1303 « Aménagement mail piéton et place Thorez » .

5- DIRE que toute modification portant notamment sur le plafond maximal de l’engagement 
de  la  ville  d’Arles,  les  conditions  de  remboursement  ou  toute  autre  modifications 
substantielles  devra  faire  l’objet  d’un  avenant  préalablement  soumis  à  l’approbation  du 
Conseil municipal.

6- DIRE que le  bilan de la  mise en œuvre de la  convention d’avance de trésorerie  sera  
présenté  chaque  année  au  Conseil  municipal  en  annexe  du  compte  rendu  annuel  à  la 
collectivité,  conformément  à  l’article  L.  1523-2,  4°,  du  Code  général  des  collectivités 
territoriales.

7- AUTORISER Monsieur le Maire d’Arles ou son représentant dûment habilité, à signer la 
convention annexée à la présente délibération ainsi que tout document strictement nécessaire 
à son exécution.
Cette  autorisation  ne  couvre  pas  la  signature  des  avenants  comportant  une  modification 
substantielle de la convention, lesquels devront être préalablement soumis à l’approbation du 
Conseil municipal.

8-  DIRE que  les  dépenses  correspondant  aux  avances  versées  par  la  ville  d’Arles  sont 
inscrites dans le budget principal relatif aux opérations du quartier Barriol.
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FINANCES

N°44 :OCTROI D'UNE GARANTIE PARTIELLE D'EMPRUNT A VILOGIA LOT 1 
RÉHABILITATION GRIFFEUILLE

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Par courrier en date du 22 janvier 2026, la SA d'HLM VILOGIA - Direction de territoire  
Grand Sud – 6 allée Turcat-Mery, 13008 Marseille a sollicité la garantie partielle pour les 
emprunts qu'elle a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). Cette 
demande  s'inscrit  dans  le  cadre  d'une  opération  globale  divisée  en  trois  lots,  visant  la 
réhabilitation, la rénovation thermique ainsi que des travaux d'amélioration du confort des 
logements.  La  présente  sollicitation  concerne  le  Lot  n°  1,  dédié  à  la  rénovation  de  216 
logements sociaux du quartier Griffeuille à Arles.

Pour financer cette opération, VILOGIA a sollicité la Ville d’Arles afin de garantir, à hauteur 
de 55 %, le remboursement du prêt d’un montant total de neuf millions cinq cent neuf mille 
cent quinze euros (9.509.115 €), souscrit par VILOGIA auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations.
Ce prêt est constitué de deux lignes de prêt.

Les garanties demandées par VILOGIA à la Ville d’Arles pour chaque ligne du prêt sont les 
suivantes :
- Sur un montant de prêt PAM de 7.271.115 €, la garantie de la Ville d’Arles est demandée à 
hauteur de 3.999.113,25 €.
- Sur un montant d’Éco-prêt de 2.238.000 €, la garantie de la Ville d’Arles est demandée à 
hauteur de 1.230.900 €.

Les caractéristiques sont les suivantes :
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée du contrat de prêt et jusqu’au complet  
remboursement de celui-ci, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur, dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité  s’engage,  dans  les  meilleurs  délais,  à  se  substituer  à  l’emprunteur  pour  le 
paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de 
ressources nécessaires à ce règlement.

La  commune  s’engage  pendant  toute  la  durée  des  prêts  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessus.

Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code général des collectivités territoriales,
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Vu l’article 2298 du Code civil,

Vu le contrat de prêt n° 188422, annexé à la présente délibération, conclu entre VILOGIA, ci-
après dénommée « l’emprunteur », et la Caisse des Dépôts et Consignations,

Considérant  l’intérêt  de  l’opération  de  réhabilitation  thermique,  menée  en  conception-
réalisation  sur  les  logements  locatifs  sociaux  du  quartier  Griffeuille  par  VILOGIA,  afin 
d’améliorer la performance énergétique et la qualité de l’offre de logements sur la commune,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - DÉCIDER de l’octroi par la commune d’une garantie d’emprunt à hauteur de 55 %, pour 
le remboursement d’un prêt d’un montant total de neuf millions cinq cent neuf mille cent  
quinze  euros  (9.509.115,00 €),  souscrit  par  VILOGIA auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations, selon les caractéristiques financières, charges et conditions du contrat de prêt 
n° 188422, constitué de deux lignes de prêt.
Ledit contrat de prêt, joint en annexe, fait partie intégrante de la présente délibération, de 
même que la convention qui en régit la garantie partielle.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à l’exécution de cette 
délibération. 
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FINANCES

N°45 :REMBOURSEMENT DES FRAIS OCCASIONNÉS PAR LA MISE EN 
FOURRIÈRE D'UN VÉHICULE

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Police Municipale

Le 24 mars 2026 à 11h30, le véhicule de marque OPEL, immatriculé AT-583-RG, appartenant 
à Monsieur Sophien Bizzou, domicilié à Arles, stationné au 5 avenue du Président Salvador 
Allendé à Arles, a été mis en fourrière pour un stationnement abusif de véhicule sur la voie 
publique excédant 7 jours.

Sur  les  faits,  Monsieur  Bizzou  a  contesté  auprès  de  l’officier  du  ministère  public 
territorialement  compétant,  le  bien fondé de la  contravention relevée  à  son encontre  et  a 
obtenu l’annulation de celle-ci.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121.29

Considérant la décision de l’Officier du Ministère Public sur le fait que l’infraction n’était pas  
caractérisée, il convient de dédommager Monsieur Sophien Bizzou des frais occasionnés par 
la mise en fourrière de son véhicule soit : 147,89 euros.

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER le  remboursement  des frais  de mise  en fourrière  du véhicule  de Monsieur 
Sophien Bizzou, d’un montant de 147,89 euros TTC correspondant aux frais d’enlèvement du 
véhicule.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout  document relatif  à l’exécution de cette 
délibération.

3- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la ville.
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FINANCES

N°46 :ADHÉSION A L’ASSOCIATION DE PRÉFIGURATION DU PROJET 
PASSERELLE

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Direction de l'aménagement et du territoire

La fiabilisation des bases d’imposition de la fiscalité directe locale constitue un enjeu majeur 
pour  les  collectivités  territoriales,  dans  un  contexte  de  contraction  de  leurs  marges  de 
manœuvre budgétaires.

Dès  2017,  la  Cour  des  comptes  a  souligné  la  faiblesse  structurelle  des  échanges 
d’informations  entre  les  collectivités  territoriales  et  la  Direction  générale  des  finances 
publiques (DGFiP), et a préconisé la mise en place d’un protocole standardisé de transmission 
et de traitement des signalements.

Dans  ce  contexte,  des  fiscalistes  territoriaux  ont  conçu  un  prototype  d’outil  numérique 
d’échanges  de  signalements  entre  les  collectivités  et  la  DGFiP,  baptisé  «  Passerelle  », 
permettant  l’amélioration  du  suivi  de  l’achèvement  fiscal  des  autorisations  d’urbanisme 
(omissions de bâtis, changement d’usage ou d’affectation, erreurs de surfaces, catégorisations 
obsolètes, incohérences d’occupation, …etc.), le meilleur recouvrement équitable des taxes 
foncières et d’aménagement et, in fine, la sécurisation des recettes fiscales.

En 2021, France urbaine, association représentative des métropoles, grandes villes et grandes 
intercommunalités, a assuré la maîtrise d’ouvrage temporaire du projet afin d’en coordonner 
le développement et le dialogue avec la DGFiP. Ce projet a bénéficié d’un financement de la 
Direction interministérielle du numérique (DINUM), permettant la réalisation d’un prototype 
opérationnel et le lancement d’une expérimentation nationale dès 2023.

Cette expérimentation a démontré la pertinence technique et opérationnelle du dispositif liée à 
l’amélioration des échanges fiscaux entre les collectivités et les services de la DGFiP.

Au regard de ces résultats, la DGFiP a exprimé son intérêt pour un élargissement du dispositif 
à de nouvelles collectivités, y compris non-membres de France urbaine, ainsi que pour de 
nouveaux usages, tels que le suivi de l’achèvement fiscal des autorisations d’urbanisme.

Afin d’accompagner ce changement d’échelle, France urbaine a souhaité doter le projet d’une 
gouvernance pérenne et mutualisée, via la création d’une association de préfiguration.
L’adhésion à cette association permettra aux collectivités :

- de participer à la gouvernance du projet ;
- de contribuer aux évolutions de la plateforme ;
- de bénéficier d’un cadre mutualisé d’accompagnement et de développement.

Un comité technique, rattaché à l’association, réunira les représentants des collectivités, de la 
DGFiP et  des éditeurs,  afin  d’assurer  le  suivi  opérationnel  et  la  cohérence technique des 
développements.

Dans  ce  cadre,  la  ville  d’Arles,  soucieuse  de  renforcer  la  fiabilité  de  ses  bases  fiscales, 
d’optimiser ses recettes et de moderniser ses échanges avec l’administration fiscale, a souhaité 
rejoindre cette dynamique nationale en postulant au projet « Passerelle », et sa candidature a 
été retenue.
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Ainsi, dès le mois de juillet 2026, le service de la DDT a pu transmettre à la DGFiP, via la 
plateforme  « Passerelle », des  signalements  concernant  plusieurs  dossiers  présentant 
d’importantes irrégularités au droit des sols qui n’avaient donné lieu à aucune imposition au 
titre de la taxe d’aménagement ou de la taxe foncière.

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER le principe de l’adhésion de la ville d’Arles à l’association de préfiguration 
de la maîtrise d’ouvrage élargie du projet « Passerelle » d’échanges d’informations fiscales 
entre collectivités et les services locaux de la DGFiP ( DDFiP/DRFiP), telle que régie par les 
statuts annexés à la présente délibération ;

2- DESIGNER Madame Lupi Aurélie, directrice des finances et marchés publics, en qualité 
de  représentante  de  la  collectivité  à  l’Assemblée  générale  de  l’association,  et  Monsieur 
Nizarray  Sébastien,  référent  coordination  administrative  à  la  Direction  du  développement 
territorial, en qualité de suppléant ;

3- AUTORISER le  Maire  à  signer  les  statuts  de  l’association  ainsi  que  tout  document 
nécessaire  à  la  finalisation  de  l’adhésion  et  à  la  participation  de  la  collectivité  à  ladite 
association ;

4- PRENDRE ACTE que le montant de la cotisation annuelle est fixé chaque année par 
l’assemblée générale de l’association, sur proposition du conseil d’administration, et qu’il est 
estimé à ce jour à un maximum de 1 000 euros par an ;

5- PRÉCISER que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2027.
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FINANCES

N°47 :DEMANDES DE FINANCEMENT AUPRÈS DE L’ÉTAT AU TITRE DE LA 
DOTATION DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT LOCAL 2026

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Par  délibération  n°  2026.0020  du  Conseil  Municipal  du  9  avril  2026,  la  Ville  d’Arles  a 
sollicité le dispositifs DSIL de l’État pour la réalisation de deux opérations inscrites au budget 
de  l’exercice  en  cours  :  des  travaux  de  sécurité  sur  la  piscine  Berthier  au  Trébon  et  la 
rénovation du gymnase Louis Brun à Barriol. 

La Ville souhaite compléter cette programmation par une demande nouvelle sur le dispositif 
DSIL proposé par l’État, dans sa thématique « Sécurité des ouvrages ».

- Réhabilitation intégrale du Pont de Mollégès

Le pont de Mollégès est un ouvrage ancien construit au début du XIXe siècle, en lien direct 
avec la création du canal d’Arles à Bouc, mis en service en 1834. Il s’agissait initialement 
d’un pont levant en bois (2 parties égales relevables par cordes et palans), permettant à la fois 
le franchissement routier et la circulation hydraulique.

Une première phase de restauration intervient en 1937 afin de consolider les maçonneries ; les 
piles et les culées. Cependant, l’ouvrage subit d’importantes destructions en 1944 lors de la 
Seconde Guerre mondiale : les travées sont en partie détruites et les appuis endommagés par 
les  troupes  allemandes.  Le  pont  est  reconstruit  en  1945,  dans  un  contexte  d’urgence, 
probablement avec des matériaux hétérogènes issus de récupération, ce qui explique certaines 
fragilités structurelles actuelles.

Depuis lors, l’ouvrage a subi un vieillissement progressif, aggravé par l’humidité permanente 
liée au canal et l’absence de système d’étanchéité performant.

Aujourd’hui,  cet  ouvrage  est  arrivé  en  fin  de  vie  structurelle  et  présente  un  degré  de 
dangerosité qui a conduit la Ville d’Arles à prendre un arrêté d’interdiction de circulation le 
20 août 2025 pour des raisons de sécurité.

La  Ville  envisage  la  réhabilitation  totale  de  cet  ouvrage  d’art  pour  sa  sécurisation  et  le 
maintien de la desserte locale, dans le respect des contraintes environnementales fortes et en 
maîtrisant les risques techniques liés aux réseaux.

Le coût prévisionnel s’élève à 970.833 € HT (soit 1.165.000 € TTC) et le plan de financement 
prévisionnel s’établit comme suit :

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets  
d’investissement, et l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 de ce décret,
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Vu l’article L1111-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant l’urgence des travaux de réhabilitation à mettre en œuvre pour la sécurité des 
biens et des personnes,

Considérant  que  des  dérogations  à  l’article  R.2334  27  du  CGCT  (qui  précise  que  les 
subventions de l’État sont en principe plafonnées à 80 % du coût subventionnable) peuvent 
être accordées par le représentant de l’État, notamment lorsque la nature de l’opération et la 
capacité  financière  du maître  d’ouvrage  le  justifient,  et  peuvent  conduire  à  un niveau de 
financement  supérieur  dans  le  cadre  de  dispositifs  spécifiques  tels  que  ceux  relatifs  aux 
ouvrages d’art dans la mesure où ils présentent des enjeux de sécurité publique majeurs,

Je vous demande de bien vouloir 

1- SOLLICITER  auprès de l’État une aide financière au titre de la DSIL 2026, telle que 
présentée ci-dessus, pour un montant total de 873.750 €.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents à intervenir sur ces dossiers de 
financement.

3-  AUTORISER  Monsieur  le  Maire,  à  toutes  fins  utiles,  à  solliciter  toute  autorisation 
d’urbanisme et de droits des sols qui s’avérerait nécessaire pour ce projet.
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FINANCES

N°48 :ARLES CAMPUS : ORGANISATION DU SALON DES FORMATIONS ET DES 
ÉTUDES SUPÉRIEURES - DEMANDE DE FINANCEMENTS

Rapporteur(s) : Silvère BASTIEN, 
Service : Enseignement supérieur

La Ville d’Arles organise le salon des formations et des études supérieures « Arles Campus », 
destiné  à  informer  les  jeunes  étudiants  et  futurs  étudiants  du  Pays  d’Arles,  ainsi  que 
l’ensemble des lycéens de la Région qui le souhaitent, sur l’offre de formation proposée sur le 
territoire arlésien, sa diversité et sa qualité.

Pour  l’édition 2026,  ce  salon se  tiendra  au Palais  des  Congrès.  En soirée,  ce  même lieu 
accueillera la « Nuit de l’Orientation », organisée par la Chambre de Commerce et d’Industrie 
du Pays d’Arles, permettant à des professionnels de présenter leurs métiers. L’organisation 
simultanée de ces deux manifestations favorise une meilleure orientation des élèves dans la 
construction de leur projet d’avenir.

Le  coût  de  la  manifestation,  à  la  charge  de  la  Ville,  est  estimé  à  2.500  €.  Ce  montant 
comprend les frais de communication ainsi que les dépenses liées à une prestation de sécurité. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2121-29,

Considérant la volonté de contribuer à l’information des lycéens et des futurs étudiants,

Considérant que le salon « Arles Campus » bénéficie du soutien de partenaires qui, par leur 
engagement, contribuent à la réussite de la manifestation,

Il est proposé de solliciter les partenaires suivants :

- La Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM), pour la co-
construction  d’une  communication  commune  Ville–ACCM–CCI,  ainsi  que  pour  sa 
participation à la préparation du salon « Arles Campus » ;

- La Chambre de Commerce et d’Industrie du Pays d’Arles (CCI), pour la mise à disposition à 
titre  gratuit  du  Palais  des  Congrès  pendant  deux  journées,  incluant  les  raccordements 
électriques  et  le  wifi,  le  montage  et  le  démontage  du  salon,   la  co-construction  d’une 
communication commune Ville–ACCM–CCI ainsi que sa participation à la préparation du 
salon « Arles Campus ». Pour information, le montant estimé de la mise à disposition du lieu 
s’élève à 4.698 €.

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER l’organisation du salon des formations le vendredi 4 décembre 2026.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter les partenaires financiers selon les modalités 
indiquées ci-dessus.

3-  AUTORISER  Monsieur le  Maire à  signer au nom et  pour  le  compte de la  Ville  tout 
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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URBANISME

URBANISME

N°49 :PRESCRIPTION DE LA RÉVISION DU RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ (RLP) DE LA COMMUNE D'ARLES ET DÉFINITION DES 
OBJECTIFS POURSUIVIS

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Direction de l'aménagement et du territoire

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu Le Code de l'Environnement, notamment ses articles L.581-14 à L.581-14-4 relatifs aux 
règlements locaux de publicité ; 
Vu L’article L.581-14-1 du Code de l'Environnement prévoyant que le règlement local de 
publicité est  élaboré,  révisé ou modifié selon les procédures applicables aux plans locaux 
d'urbanisme ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment les dispositions des articles L. 103-2 et suivants, L. 
153-1  et  R.  153-1  et  à  la  concertation  et  aux  procédures  de  révision  des  documents 
d'urbanisme ;
Vu la délibération n°2017-0066 du Conseil municipal approuvant le Plan Local d’Urbanisme 
et le Règlement Local de Publicité de la Ville d'Arles du 08 mars 2017 ;
Considérant que le Règlement Local de Publicité (RLP) approuvé en mars 2017 constitue un 
outil essentiel de protection du cadre de vie, du patrimoine architectural, urbain et paysager de 
la  commune,  ainsi  que  d'encadrement  de  l'affichage  publicitaire,  des  enseignes  et  des 
préenseignes ;
Considérant que la commune d’Arles a conservé la compétence en matière d’élaboration du 
Plan local d’urbanisme et du Règlement Local de Publicité ;
Considérant qu’après plusieurs années d'application de son Règlement Local de Publicité, de 
nombreuses limites ont été identifiées, notamment :
-Des incohérences réglementaires entre le RLP et le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur 
(PSMV) applicable au site patrimonial remarquable du centre ancien d’Arles ;
-Une  réglementation  insuffisamment  adaptée  aux  entrées  de  ville,  générant  des  impacts 
paysagers  importants.  Certains  axes  connaissent  une  trop  grande  densité  de  dispositifs 
publicitaires et de publicités supportées par le mobilier urbain, insuffisamment encadrée par la 
réglementation en vigueur (ex : avenue Stalingrad / Libération) ;
-La nécessité de prendre en compte la modification des limites du bien « Arles, monuments 
romains et romans », approuvée en 2025 par le Comité du patrimoine mondial, ainsi que le 
périmètre de sa zone tampon et les recommandations formulées par ce comité, ce qui implique 
d’actualiser le contenu du RLP existant ;
-La nécessité de renforcer la sécurité juridique et la cohérence d’ensemble du document, tout 
particulièrement afin de tenir compte des évolutions législatives et réglementaires récentes ;
Considérant  que  la  commune constate  la  nécessité  de  faire  évoluer  ce  document  afin  de 
poursuivre les objectifs suivants :
-D’assurer  une  articulation  cohérente  entre  les  prescriptions  du  RLP et  les  objectifs  de 
protection patrimoniale portés par le PSMV en vigueur tout en précisant certains points pour 
une  meilleure  valorisation  des  axes  commerçants,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
enseignes, les préenseignes et les éventuelles dérogations aux interdictions de publicité,
-De renforcer la protection du patrimoine bâti et des paysages urbains, 
-De définir une réglementation plus qualitative des entrées de ville,
-De  produire  un  RLP clair,  opposable  et  juridiquement  sécurisé,  prenant  en  compte  les 
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évolutions législatives et  réglementaires récentes,  le développement de nouveaux types de 
dispositifs supportant de la publicité et l’emploi de nouvelles technologies,
-De tenir compte des retours d'expérience issus de l'instruction des demandes et du contrôle de 
la publicité extérieure.
Considérant  qu’il  apparaît  ainsi  nécessaire  d'engager  la  révision  du  Règlement  Local  de 
Publicité afin de disposer d'un document actualisé, cohérent et adapté aux enjeux du territoire 
communal et qui permet d’atteindre les objectifs précités 
Considérant qu’en application de l’article L. 103-2 du Code de l'urbanisme, une concertation 
avec la population, les habitants, les associations locales, les acteurs du territoire et les autres 
personnes concernées sera organisée durant toute l’élaboration du dossier de révision du RLP 
et sera mise en œuvre selon les modalités ci-après décrites ;
Considérant que les modalités de la concertation préalable seront, a minima, les suivantes : 
-La mise à disposition du dossier de concertation et d'informations sur le site internet de la  
Ville ainsi qu’en mairie d’Arles, au Pôle des Service Publics 1, DDT/Service planification, au 
11 rue parmentier 13200 Arles ;l
-La mise à disposition d'un registre papier permettant au public de formuler ses observations ;
-La tenue de réunions d’informations et de concertation publiques avec les habitants et acteurs 
concernés ;
Considérant que les observations et propositions reçues durant toute la concertation seront 
enregistrées et conservées par la commune ;
Considérant que ces modalités permettront, pendant une durée suffisante, au public d'accéder 
aux  informations  relatives  au  projet  de  révision  et  aux  avis  requis  par  les  dispositions 
législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui 
sont enregistrées et conservées par la ville ;
Considérant  que  le  marché  en  cours  d’exécution  portant  sur  la  révision  du  Plan  Local 
d’Urbanisme comprend une tranche optionnelle relative à la révision du Règlement local de 
Publicité ;

Je vous demande de bien vouloir :

DÉCIDER :
Article 1 : Prescription de la révision
De prescrire la révision du Règlement Local de Publicité de la commune d'Arles approuvé le 
8 mars 2017.
Article 2 : Objectifs poursuivis par la révision
La révision du Règlement Local de Publicité aura notamment pour objectifs :
-D’assurer  une  articulation  cohérente  entre  les  prescriptions  du  RLP et  les  objectifs  de 
protection patrimoniale portés par le PSMV en vigueur tout en précisant certains points pour 
une  meilleure  valorisation  des  axes  commerçants,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
enseignes, les préenseignes et les éventuelles dérogations aux interdictions de publicité,
-De renforcer la protection du patrimoine bâti et des paysages urbains, 
-De définir une réglementation plus qualitative des entrées de ville,
-De  produire  un  RLP clair,  opposable  et  juridiquement  sécurisé,  prenant  en  compte  les 
évolutions législatives et  réglementaires récentes,  le développement de nouveaux types de 
dispositifs supportant de la publicité et l’emploi de nouvelles technologies.
-De tenir compte des retours d'expérience issus de l'instruction des demandes et du contrôle de 
la publicité extérieure.
Article 3 : Concertation
Conformément aux dispositions des articles L. 103-3 et L. 103-4 du Code de l'Urbanisme 
applicables à la révision des RLP, une concertation sera organisée pendant toute la durée de 
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l'étude selon des modalités qui comprendront a minima :
-la mise à disposition du dossier de concertation et d'informations sur le site internet de la  
Ville ainsi qu’en mairie d’Arles, au Pôle des Service Publics 1, DDT/Service planification, au 
11 rue parmentier 13200 Arles;
-la mise à disposition d'un registre papier permettant au public de formuler ses observations ;
-la tenue de réunions d’informations et de concertation publiques avec les habitants et acteurs 
concernés.
Les observations et propositions reçues seront enregistrées et conservées par la commune.
Article 4 : Notification
La présente délibération sera notifiée aux personnes publiques associées, à savoir l’État, la 
région  Sud  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  la 
Communauté  d’agglomération  Arles-Crau-Camargue-Montagnette  (ACCM)  en  sa  double 
qualité  d’autorité  organisatrice  de  la  mobilité  et  d’établissement  compétent  en matière  de 
programme local de l’habitat, les établissements publics en charge d’une opération d’intérêt 
national,  l’organisme de  gestion  du  Parc  Naturel  Régional  de  Camargue,  la  Chambre  du 
commerce et d’industrie territoriale du Pays d’Arles, la Chambre des métiers et de l’artisanat 
Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  la  Chambre  d’agriculture  des  Bouches-du-Rhône,  le  comité 
régional  de  la  conchyliculture  de  Méditerranée,  SNCF  Réseau,  et  le  Pôle  d'Équilibre 
Territorial  et  Rural  du  Pays  d’Arles,  et  aux  services  de  l'État,  conformément  à  la 
réglementation en vigueur.
Article 5 : Publicité
La présente délibération fera l'objet des mesures de publicité prévues par les textes en vigueur.
Article 6     :   Budget
Le budget afférent sera prévu au budget 2027
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet :
-d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à 
compter  de  sa  publication.  Cette  demande pourra  être  assortie  le  cas  échéant  d'un référé 
suspension (article L. 521-1 du Code de justice administrative) ;
-ou d’un recours gracieux auprès des services de la Commune d’Arles. Ce recours préalable 
donnera lieu à un examen par les services de la Commune :
-Si le recours gracieux ou la demande préalable donne lieu à une décision explicite avant 
l’expiration d’un délai de deux mois, ladite décision pourra être attaquée dans un délai de 
deux mois sur le fondement d’un recours pour excès de pouvoir, à compter de sa notification 
devant le Tribunal Administratif de Marseille. Ce recours pourra être assorti le cas échéant 
d'un référé suspension (article L.521-1 du CJA).
-Si le recours gracieux ou la demande préalable ne donne pas lieu à une réponse, une décision 
implicite de rejet de celle-ci en résultera au terme d’un délai de deux mois à compter de la 
présente, et ladite décision pourra être attaquée dans un délai de deux mois sur le fondement  
d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  à  compter  de  sa  notification  devant  le  Tribunal 
Administratif  de  Marseille.  Cette  demande pourra  être  assortie  le  cas  échéant  d'un référé 
suspension (article L. 521-1 du CJA).

Tribunal administratif de Marseille, 31 rue Jean-François Leca 13002 Marseille,
Téléphone : 04 91 13 48 13
Télécopie : 04 91 81 13 87
Courriel : greffe.ta-marseille@juradm.fr
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GESTION DOMANIALE

GESTION DOMANIALE

N°50 :CESSIONS ET ACQUISITIONS FONCIERES ENTRE LA VILLE ET LA 
SOCIETE DUBIS PROMOTION

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Foncier et immobilier

Il est rappelé que la commune d’Arles a délivré un permis de construire n° 22 R0246 à la SAS 
Dubis Promotion portant sur la construction de logements collectifs sur un terrain situé 5 rue 
Gaston Tessier et 4 rue Henri Dunant à Arles.

Ce permis de construire fait l’objet d’un recours devant le conseil d’État.

La Ville d’Arles et la société DUBIS PROMOTION se sont engagées, dans le cadre d’un 
protocole foncier, dans une obligation de moyens, en vue de formaliser le projet d’acquisition, 
par la commune, du terrain situé 5 rue Gaston Tessier et 4 rue Henri Dunant à Arles, ainsi que  
des droits y afférent, et la cession à la société DUBIS PROMOTION de terrains du domaine 
privé communal.

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce protocole foncier, les parties se sont rencontrées et 
sont convenus des mutations suivantes :

1/  Acquisition par la  Ville  d’Arles d’un terrain situé 5 rue Gaston Tessier et  4 rue Henri  
Dunant à Arles figurant au cadastre sous les références : section BS numéros 442 et 443.

2/ Vente par la Ville d’Arles d’une partie de la parcelle située chemin de la Montcaldette 
(draille des Jonquets selon documentation cadastrale) figurant au cadastre sous la référence 
section BI N°471.

3/ Vente par la Ville d’Arles d’une parcelle située parcelle rue Raoul Follereau figurant au 
cadastre sous la référence section AV N°93, ainsi que des emprises adjacentes de voiries qui 
feront, ultérieurement, l’objet de divisions cadastrales et de déclassement.

Il est ici précisé que l'ensemble des frais d’acte afférents seront à la charge de la Ville d’Arles,  
tant pour les cessions que l’acquisition.  

Les  frais  de  diagnostics  réglementaires  et  de  géomètre  seront  à  la  charge du vendeur  de 
chaque mutation.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29, L2241-
1 et suivants,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération N°2026-0163 du 11 juin 2026 approuvant le protocole foncier entre la 
Commune d’Arles et la société DUBIS PROMOTION

Vu le protocole foncier conclu entre la Commune d’Arles et la société DUBIS PROMOTION

Vu l’avis du domaine sur la valeur vénale numéro 2024-13004-86312 en date 28 février 2025 
évaluant le tènement [BS 442 + BS 443] sis rue Gaston Teissier et rue Henri Dunant à Arles,
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Vu la lettre-avis du domaine en date du 24 juillet 2026 décidant de la prorogation de la valeur 
vénale du tènement [BS 442 + BS 443] sis rue Gaston Teissier et rue Henri Dunant à Arles,

Vu l’avis du domaine sur la valeur vénale numéro 2026-13004-42782 en date du 22 juillet 
2026 évaluant le tènement [BI 471] sis Chemin de la Montcaldette à Arles,

Vu l’avis du domaine sur la valeur vénale numéro 2026-13004-42727 en date du 22 juillet 
2026 évaluant le tènement [AV 93] sis rue Raoul Follereau à Arles,

Vu le permis de construire n° PC 22 R0246,

Vu le transfert du permis de construire,

Considérant  que  l’échange  envisagé  présente  un  intérêt  public  communal  en  ce  qu’il 
permettra à la fois de maîtriser l’urbanisation et l’aménagement du secteur de Trinquetaille 
par l’acquisition du terrain situé 5 rue Gaston Tessier et 4 rue Henri Dunant à Arles, et de 
valoriser les biens communaux par les ventes des parcelles sises chemin de la Montcaldette et 
rue Raoul Follereau.

Considérant que les parcelles à céder par la Ville ne sont pas affectées à des services publics 
communaux,

Je vous demande de bien vouloir :

En ce qui concerne l’acquisition par la Ville d’Arles de la parcelle situé 5 rue Gaston 
Tessier et 4 rue Henri Dunant à Arles figurant au cadastre sous les références : section 
BS numéros 442 et 443 :

1- CONCLURE  tout  avant-contrat  de vente et  acte authentique de vente avec la Société 
DUBIS PROMOTION, ou toute personne physique ou morale qui pourrait s’y substituer, de 
la  parcelle  située  4  rue  Henri-Dunant  à  ARLES  (13200),  figurant  au  cadastre  sous  les 
références : section BS numéros 442 et 443, moyennant le prix de 1 200 000 euros.

2- CONCLURE toute convention en vertu de laquelle la Ville versera la somme de 300 000 
euros à la société DUBIS PROMOTION au titre de la valorisation des permis de construire 
purgés de tous les recours, y compris les frais de montage du permis, de portage des dossiers 
et études des bureaux de conception.

3- PRÉCISER que l’avant-contrat de vente, ayant pour objet la parcelle figurant au cadastre 
sous les références : section BS numéros 442 et 443, sera conclu sous la condition suspensive 
de l’absence de tout recours contre le permis de construire et le transfert de permis délivrés 
par la Ville d’Arles. 

En ce qui concerne la vente par la Ville d’Arles de la  partie de la parcelle située chemin  
de la Montcaldette (draille des Jonquets selon documentation cadastrale) figurant au 
cadastre sous la référence section BI N°471 :

4- CONCLURE tout avant-contrat de vente et acte authentique de vente avec la SAS DUBIS 
PROMOTION société anonyme simplifiée au capital de 1 000,00 euros, dont le siège est Mas 
du Clos de Chiavary Route de Fontvieille, à ARLES (13200), ou toute personne physique ou 
morale qui pourrait s’y substituer, d’une partie de la parcelle située chemin de la Montcaldette  
cadastrée section BI N°471 à diviser au moyen d’un document d’arpentage, moyennant le prix 
de 678 960  euros.
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5- PRÉCISER que deux emprises à détacher de la parcelle section BI N°471, l’une de 363 
m², l’autre de 287 m², seront conservées par la Ville

6- PRÉCISER que l’avant-contrat de vente, ayant pour objet la partie de la parcelle 
figurant  au cadastre  sous  la  référence  :  section  BI  numéro  471  sera  conclu  sous  les 
conditions suspensives de l’obtention d’un permis d’aménager permettant la réalisation d’un 
lotissement  de  10  lots  à  bâtir  purgé  de  tous  recours,  de  l’absence  de  prescription  de 
diagnostics archéologiques pouvant impacter l’équilibre de l’opération.

7- INDIQUER que la constructibilité de chaque lot du lotissement projeté correspondra à une 
habitation  avec  étage  d’environ  120  m²  de  surface  de  plancher,  avec  garage  et  abri 
indépendant.

En ce qui  concerne la  vente  par la  Ville  d’Arles  de la  parcelle  rue Raoul  Follereau 
figurant au cadastre sous la référence section AV N°93 :

8- CONCLURE tout avant-contrat de vente et acte authentique de vente avec la SAS DUBIS 
PROMOTION société anonyme simplifiée au capital de 1 000,00 euros, dont le siège est Mas 
du Clos de Chiavary Route de Fontvieille, à ARLES (13200), ou toute personne physique ou 
morale qui pourrait s’y substituer, de la parcelle rue Raoul Follereau figurant au cadastre sous 
la référence : section AV N°93, moyennant le prix de 292 000 euros,

9- PRÉCISER que l’avant-contrat de vente, ayant pour objet la parcelle figurant au cadastre 
sous la référence : section AV numéro 93, sera conclu sous les conditions suspensives :

- de  l’obtention  d’un  permis  de  construire  purgé  de  tous  recours  permettant  la 
construction d’un programme immobilier d’une surface de plancher d’environ 1 000 
m², et de l’absence de prescriptions archéologiques pouvant impacter l’équilibre de 
l’opération ;

- de la division d’emprises de voirie, et de leurs déclassements, qui seront vendues par 
la  Ville  à la  société DUBIS PROMOTION, ou toute personne s’y substituant ;  les 
conditions de cette vente seront à définir entre les parties.

10- INSCRIRE les recettes inhérentes à ces cessions immobilières et les dépenses liées aux 
frais de diagnostics et de géomètre, au budget communal,

11- INSCRIRE les dépenses inhérentes à ces cessions immobilières et les dépenses liées aux 
frais de diagnostics et de géomètre, au budget communal
 
12- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune, tout  
acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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GESTION DOMANIALE

N°51 :CESSION DE PARCELLES DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL AU 
PROFIT DU SYMADREM DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE RENFORCEMENT 
ET RECUL LIMITE DES DIGUES DU PETIT-RHÔNE

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Foncier et immobilier

Dans le cadre des travaux de renforcement des digues du Petit Rhône, le SYMADREM mène 
depuis 2021 une démarche d’acquisitions foncières amiables auprès des riverains concernés 
par cette opération.

La commune d’Arles et le SYMADREM ont échangé à plusieurs reprises sur les modalités de 
transfert de propriété des parcelles appartenant au domaine public communal, nécessaires au 
SYMADREM pour la réalisation de son projet sur l’ensemble du linéaire des travaux à Arles.

Les parcelles faisant l’objet de ce transfert de propriété entre personnes publiques, par voie 
d’acquisition amiable, sont listées dans le tableau suivant.

En application de l’article L.3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques 
(CG3P),  «  les  biens  des  personnes  publiques  (…)  qui  relèvent  de  leur  domaine  public, 
peuvent être cédés à l’amiable, sans déclassement préalable, entre ces personnes publiques, 
lorsqu’ils sont destinés à l’exercice des compétences de la personne publique qui les acquiert 
et relèveront de son domaine public », ce qui déroge au principe d’inaliénabilité des biens 
publics (article L.3111-1 du CG3P).

Par ailleurs, ces parcelles, relevant du Domaine Public de la commune d’Arles, ne faisant 
l’objet d’aucune dérogation législative autorisant des cessions à des valeurs minorées ou à 
titre gratuit, doivent être cédées à leur valeur vénale. Cette valeur est déterminée en fonction 
des valeurs du marché. La valeur vénale,  estimée par la Direction Générale des Finances 
Publiques et retenue pour le calcul des indemnités est de 0,6 €/m2, ce qui représente un total 
de 11.649 € arrondis à 11.650 €.

Les parcelles non cadastrées ont été délimitées en février 2025 pour être ajoutées au cadastre 
et afin de :

- Fixer les nouvelles limites de propriétés séparatives communes et/ou les points de limites 
communes correspondant aux nouvelles limites de domanialité ;
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- Créer des parcelles à céder au SYMADREM dans le cadre du projet de renforcement des 
digues du Petit Rhône ;

- Définir les points aboutissants aux nouvelles limites avec les propriétaires riverains.

La ville  d’Arles a  pris  l’arrêté  n°25FON002 du 21 mai  2025 afin de créer  et  classer  les  
parcelles, objets d’un transfert de pleine propriété. Les parcelles seront affectées au Domaine 
Public du SYMADREM à compter de leur acquisition.

Le  recours  à  l’établissement  d’un  acte  authentique  en  la  forme  administrative  peut  être 
appliqué selon l’article L.1312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Un 
acte administratif de vente sera rédigé.

L’article L.1311-13 du CGCT dispose que « Les maires, les présidents des conseils généraux, 
les présidents des conseils régionaux, les présidents des établissements publics rattachés à une 
collectivité territoriale ou regroupant ces collectivités et les présidents des syndicats mixtes 
sont  habilités  à  recevoir  les  droits  réels  immobiliers  ainsi  que les  baux,  passés  en forme 
administrative par ces collectivités et établissements publics. Lorsqu’il est fait application de 
la procédure de réception et  d’authentification des actes mentionnée au premier alinéa, la 
collectivité  territoriale  ou  l’établissement  public  partie  à  l’acte  est  représenté,  lors  de  la 
signature de l’acte, par un adjoint ou un vice-président dans l’ordre de leur nomination. »

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment les articles L.2121-29 et 
L.2241-1 et suivants,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1311-13,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.111-
1,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.3111-
1,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.3112-
1,

Vu la délibération du SYMADREM N°2026-20 du 9 mars 2026,

Vu l’arrêté n°25FON002 du 21 mai 2025,

Vu l’avis de France Domaine 2025-13004-69443 du 16 janvier 2026,

Considérant  la  nécessité  pour  le  SYMADREM  d’être  propriétaire  des  parcelles  qu’il 
aménage,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de céder au SYMADREM les parcelles référencées dans le tableau, moyennant 
le prix de 11.650 €, après avis de France Domaine.

2- INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal.

3- AUTORISER  Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Commune, 
l’acte de vente ainsi que tout acte à intervenir dans le cadre de cette opération.
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GESTION DOMANIALE

N°52 :AVENUE LOUIS VISSAC - CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Foncier et immobilier

Dans le cadre de l’exercice de la compétence « Assainissement des Eaux Usées », la parcelle 
cadastrée EL 97 située Avenue Louis Vissac, appartenant au domaine privé de la Commune, a 
fait l’objet d’un transfert patrimonial au profit de ACCM pour y implanter une station de 
relevage dit « VIS SAINT-LOUIS ».

En 2024, les travaux de renouvellement du collecteur principal d’assainissement Arles Sud et 
de  renforcement  du  réseau  d’eau  potable  du  quartier  de  Barriol,  ont  conduit  ACCM  à 
supprimer cette station. Ainsi, tous les ouvrages installés sur la parcelle communale, ont été 
déposés et ce terrain de 162m² est dépourvu de toute construction. 

Par délibération n°2025_204 de son conseil communautaire du 5/12/2025, ACCM a constaté 
la désaffectation de la parcelle EL 97 au titre de l’exercice du service public d’assainissement 
des eaux usées,  a  prononcé le  déclassement du domaine public communautaire et  acté la 
restitution de la parcelle à la Commune d’Arles. 

Par délibération n°2026_0099 du conseil municipal, la Ville a approuvé le déclassement du 
domaine  public  communautaire  et  la  restitution  dans  le  domaine  privé  communal  de  la 
parcelle EL 97. 

Aujourd'hui,  le  riverain  de cette  parcelle  a  fait  part  de  son souhait  de  l'acquérir  et  après 
examen de ce projet, un avis favorable est émis par les services techniques municipaux. 

Cette cession interviendra moyennant le prix de 500€ après avis de la Direction Immobilière 
de  l’État,  2026-13004-28059/DS  :  30206252  du  13/05/2026  et  la  régularisation  de  cette 
opération s'effectuera par l’élaboration d’un acte en la forme administrative dont les frais 
seront supportés par l'acquéreur.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant le déclassement du domaine public communautaire ACCM et la restitution dans 
le domaine privé communal de ladite parcelle,
Considérant l'intérêt de céder cette parcelle communale,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de céder la parcelle communale cadastrée EL 97 de 162m² située Avenue Louis 
Vissac  au  propriétaire  riverain  moyennant  le  prix  de  500€,  après  avis  de  la  Direction 
Immobilière de l’État,  2026-13004-28059/DS : 30206252 du 13/05/2027, frais d’acte en sus à 
la charge de l'acquéreur, payable comptant à la signature de l’acte.

2- INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune, tout 
acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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GESTION DOMANIALE

N°53 :GRIFFEUILLE - RUE MIREILLE - OPÉRATION VINCI DÉSAFFECTATION 
ET DÉCLASSEMENT D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE COMMUNALE EN VUE 
D’UNE CESSION D'ACQUISITION DE TERRAINS

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Foncier et immobilier

Dans le cadre du permis de construire modificatif devant être prochainement attribué à la 
Société SPEED REHAB en vue de la réalisation de l’opération de construction, rue Mireille 
dans le quartier de Griffeuille, un échange de terrains est ainsi négocié :

- La Société SPEED REHAB cède à la Commune 181m² à prélever de la parcelle AS 538, 
devant permettre l'aménagement d'une piste cyclable,

- En contrepartie, la Ville cède à la Société SPEED REHAB, 9m² à prélever de la parcelle 
communale  AS  539  en  nature  de  voirie  et  donc  affectée  à  l’usage  du  public,  après 
déclassement.

Après examen de ce projet, un avis favorable est émis par les services techniques municipaux 
quant  à  la  cession  de  cette  parcelle  pour  partie  après  dévoiement  par  le  pétitionnaire  du 
comptage d’éclairage public ainsi que des réseaux enterrés.

Dans  l’objectif  de  ne  pas  pénaliser  le  déroulement  de  cette  opération,  la  Ville  décide  de 
déclasser ce terrain du domaine public par anticipation comme le prévoit l’article L.2141-2 du 
code général de la propriété des personnes publiques.

La voirie sera maintenue temporairement pendant 9 mois,  jusqu’à la  mise en place de la 
clôture de chantier, qui actera la désaffectation effective de la parcelle au 24/06/2027.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2141-1 
qui précise qu’un «bien d'une personne publique mentionnée à l'article L 1, qui n'est plus 
affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à 
compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement»,

Considérant que dans l’intérêt des usagers et des habitants de la Commune, le recours à la  
procédure communément appelée « déclassement anticipé » est apparu opportun.

Considérant  qu’en  application  de  l’article  L.2141-2  du  Code  Général  de  la  propriété  des 
personnes publiques, et par dérogation à l’article L.2141-1 de ce même code, il est possible de 
prononcer le déclassement de la parcelle AS 539 pour partie, par anticipation, c’est-à-dire 
préalablement à sa désaffectation effective,

Considérant  que  le  constat  de  la  désaffectation effective  de  la  parcelle  communale  devra 
intervenir  dans  un  délai  de  9  mois,  à  compter  de  la  présente  délibération,  soit  avant  le  
24/06/2027,

Je vous demande de bien vouloir :
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1- APPROUVER le principe de la désaffectation par anticipation des 9m² environ à prélever 
dans la parcelle communale AS 539. Cette désaffectation ne sera effective que lors de la mise 
en place de la clôture de chantier.

2- PRONONCER le déclassement par anticipation du domaine public communal de cette 
emprise  de  9m²  et  son intégration dans  le  domaine  privé  communal,  dans  les  conditions 
énoncées ci-dessus.

3- FIXER le délai de désaffectation de la parcelle, objet de la présente délibération, à 9 mois, 
soit le 24/06/2027.

4-  AUTORISER Monsieur le  Maire à signer au nom et  pour le compte de la Commune 
d’Arles tout acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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GESTION DOMANIALE

N°54 :TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ AU PROFIT DE LA RÉGION PROVENCE-
ALPES-COTES-D’AZUR DES TERRAINS D’ASSIETTE DES LYCÉES CHARLES 
PRIVAT SITUE QUARTIER CHABOURLET ET MONTMAJOUR SITUE CHEMIN 
DES MOINES

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Foncier et immobilier

La Commune d’Arles est propriétaire de plusieurs parcelles de terrain sur lesquelles ont été 
édifiés les lycées, Charles Privat situé quartier Chabourlet et Montmajour situé chemin des 
Moines.

L’article  L.214-7  du  code  de  l’éducation  dispose  que  «  Les  biens  immobiliers  des 
établissements visés à l’article L 214-6 appartenant à l’État à la date d’entrée en vigueur de la 
loi  n°2004-809  du  13  août  2004  relative  aux  libertés  et  responsabilités  locales  lui  sont 
transférés en pleine propriété à titre gratuit. Ce transfert ne donne lieu au versement d’aucun 
droit, taxe, contribution prévue à l’article 879 du code général des impôts ou honoraires ».

Les  biens  immobiliers  des  établissements  visés  à  l'article  L.214-6  appartenant  à  un 
département, une commune ou un groupement de communes peuvent être transférés en pleine 
propriété à la région, à titre gratuit et sous réserve de l'accord des parties. Lorsque la région 
effectue  sur  ces  biens  des  travaux  de  construction,  de  reconstruction  ou  d'extension,  ce 
transfert  est  de  droit,  à  sa  demande,  et  ne  donne  lieu  au  versement  d'aucun  droit,  taxe, 
contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou honoraires".

Afin  de  procéder  à  ces  transferts  de  propriété,  la  Région  Provence-Alpes-Côte-D’Azur  a 
missionné à ses frais le cabinet de géomètres-experts DGEMA – Groupe DIEGO – Agence de 
Nîmes, pour la réalisation des Procès-Verbaux concourant à la délimitation de la Propriété des 
Personnes Publiques (PV3P) en présence des services de la Région, du géomètre, des services 
de la Ville, Foncier-immobilier, et Voirie.

Concernant Privat : BA 111 – 154 – 161 – 216 sises rue Lucien Guintoli et Chemin de Bigot, 
d’une superficie globale de 37.899m²
La délimitation  concerne  le  lycée  par  rapport  à  la  voie  publique  dénommée Rue  Lucien 
Guintoli au Nord-Est, à la RN 113, au Sud-Ouest et l’ancienne ligne SNCF, au Sud-Est. 
Le cabinet DGEMA a procédé à une division foncière. Cette division résulte du document 
d'arpentage n°12887-M, document vérifié et numéroté par le CDIF de Tarascon le 9/03/2026 
(document en annexe).

DIVISION DE BA 111 de 4.065m² :
BA 335 de 1.671m² en nature de terrain d’assiette du lycée, est transférée à la Région
BA 336 de 2.394m² en nature de voirie, est conservée par la Ville.
DIVISION DE BA 154 de 19.214m² :
BA 337 de 18 .001m² en nature de terrain d’assiette du lycée, est transférée à la Région
BA 338 de 293m² et BA 339 de 920m², toutes deux en nature de voirie, sont conservées par la 
Ville.

DIVISION DE BA 161 de 2.672m² :
BA 341 de 2.217m² en nature de terrain d’assiette du lycée, est transférée à la Région
BA 340 de 455m² en nature de voirie, est conservée par la Ville.
DIVISION DE BA 216 de 11.948m² :
BA 343 de 259m² en nature de terrain d’assiette du lycée, est transférée à la Région
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BA 342 de 11.689m² en nature de cheminement piétonnier, est conservée par la Ville.

En résumé : 22.148m² sont transférées à la Région
                    15.751m² sont conservés par la Ville   

Concernant Montmajour : AM 506 et 36 sises 137 avenue Stalingrad, d’une superficie globale 
de 44.265m²
La situation cadastrale ne correspondant pas à l’emprise foncière réelle de l’établissement 
scolaire,  le  cabinet  DGEMA a procédé à  une  division foncière.  Cette  division résulte  du 
document d'arpentage n°12906-H, document vérifié et numéroté par le CDIF de Tarascon le 
29/04/2026 (document en annexe).
DIVISION DE AM 506 de 41.990m² :
AM 551 de 36.300m² en nature de terrain d’assiette du lycée, est transférée à la Région
AM 552 de 605m² et AM 553 de 3.599m² sont conservées par la Ville.
AM  552  correspondant  à  l’emplacement  réservé  V34  comme  prévu  au  PLU  pour 
l’aménagement du Chemin des Moines et AM 553 en nature de terrain d’assiette de la piscine 
Guy Berthier.

DIVISION DE AM 36 de 2.275m² :
AM 549 de 2.027m² en nature de parking, est conservée par la Ville. 
AM 550 de 248m² en nature de parking au sein du lycée, est transférée à la Région.

En résumé : 38.327m² sont transférés à la Région
                      4.452m² sont conservés par la Ville     
                                                    
En application de l’article L.214-7 alinéa 3 du code de l’Éducation, reprenant les dispositions 
de l’article 79-II de la loi n° 2004/809 du 13 août 2004, le transfert de biens immobiliers des 
établissements visés à l’article L.214-6 du code de l’Éducation appartenant à une commune 
est effectué à titre gratuit.  

La Ville d’Arles transférera à titre gratuit, en pleine propriété, à la Région Provence-Alpes-
Côte-D’Azur, qui l’accepte, les parcelles de terrain sur lesquelles ont été édifiés les lycées 
Privat et Montmajour. Le transfert comprend l’ensemble des droits, obligations et servitudes 
attachées aux biens qui resteront par ailleurs affectés au service public de l’enseignement. 

Ce  transfert  de  propriété  sera  régularisé  par  le  biais  d’un  acte  élaboré  en  la  forme 
administrative, par la Région Provence-Alpes-Côte-D’Azur et à ses frais.

Néanmoins,  pour  préserver  les  intérêts  patrimoniaux  de  la  Collectivité  tout  en 
respectant le cadre juridique de l’article L214-7 du code de l’éducation, l’acte de transfert 
devra prévoir une clause de retour conventionnel. 

Ainsi, en cas de disparition définitive de l’affectation scolaire des sites concernés et de 
désaffectation des lycées, les terrains d’assiette remis en l’état initial, pourront être rétrocédés 
gratuitement à la Commune. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant la nécessité de régulariser le transfert foncier au profit de la Région Provence-
Alpes-Côte-D’Azur, des terrains d’assiette des lycées Privat et Montmajour,

Je vous demande de bien vouloir :
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1- APPROUVER le transfert en pleine propriété des parcelles cadastrées BA 335-337-341-
343 d’une superficie globale de 22.148m ², formant l’assiette du lycée Privat.

2- APPROUVER le transfert en pleine propriété de la parcelle cadastrée AM 550-551 d’une 
superficie globale de 38.327m², formant l’assiette du lycée Montmajour.

3  –  PREVOIR  dans  l’acte  de  transfert,  une  clause  de  retour  conventionnel  des  terrains 
d’assiette remis en l’état initial et rétrocédés gratuitement à la Commune, en cas de disparition 
définitive de l’affectation scolaire,

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour la Commune, tout acte relatif à 
cette affaire.
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GESTION DOMANIALE

N°55 :INCORPORATION DE BIENS VACANTS ET SANS MAÎTRE DANS LE 
DOMAINE PRIVE DE LA COMMUNE

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Foncier et immobilier

Depuis la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales : «Les biens qui 
n'ont pas de maître appartiennent à la Commune sur le territoire de laquelle ils sont situés.»

Les communes deviennent les principales bénéficiaires de la procédure.
L'appropriation des immeubles sans maître, constitue un mode d'acquisition de la propriété, 
exorbitant du droit commun. Le code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) 
précise,  dans  le  contexte  de  la  dévolution  des  biens  sans  maître  aux  communes  ou  aux 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre dont elles 
sont  membres,  leur  définition (art.  L.  1123-1 du CG3P) et  les  modalités  de  la  procédure 
d’appréhension des biens « présumés » sans maître (arts. L. 1123-3 et L. 1123-4 du CG3P).

Dorénavant, l'acquisition d'un bien présumé sans maître est régie par le seul article L 1123-3 
du CG3P, aussi bien pour les immeubles bâtis que non bâtis.

Les propriétés reprises dans le tableau ci-après entrent dans le champ d'application de cette 
réglementation.

Un arrêté de présomption de biens vacants et sans maître relatif à ces parcelles a été établi le 
24 février 2026 – 26FON001A - Conformément à l'article L1123-1 définissant sans maître les 
immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu et pour lesquels depuis plus de trois ans les 
taxes foncières n'ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers. Cet arrêté a été 
affiché en Mairie et sur les lieux pendant une durée de six mois.

Un communiqué de présomption de bien vacant et sans maître est paru dans le journal La 
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Provence le 12/03/2026.

A l'issue du délai de six mois à compter de la dernière des mesures de publicité précitées, il a  
été constaté qu'aucun propriétaire des biens ci-dessus listés ne s'était manifesté à l’exception 
de :

-  Madame  FREIIN  VON  GODEN,  épouse  de  Monsieur  Adam  GOTZ  ALBRECHT, 
propriétaire de la parcelle AC 96. Elle a fait part de leur condition économique très précaire 
pour pouvoir honorer leur dette. 

-  Monsieur  Karim  ROUABAH,  héritier  de  Mohamed  ROUABAH  ALI,  a  fait  part  des 
recherches actuelles  afin  de  retrouver  les  autres  héritiers  de  l’immeuble  cadastré  AC 735 
située au 105A rue Genive à Arles 13200.

- Le cabinet de généalogie « Jolie Famille » a récemment fait  part  à la Commune de son 
souhait de suspendre la procédure concernant 6 biens dont la AC 735 citée précédemment. En 
effet,  les  recherches  généalogiques  de  ce  cabinet,  ont  permis  d’identifier  des  héritiers  et 
ayants-droits de l’ancien propriétaire. Les 5 biens concernés sont : BI 17 – AH 233 – AC 222 
– AP 245 – AY 79. Etant ici précisé que les investigations menées sur la parcelle AH 233 
permettent de considérer ce bien vacant et sans maître et que c’est donc par erreur que le 
cabinet de généalogie a demandé la suspension de ce bien. Ainsi,  la parcelle AH 233 est  
maintenue dans la liste des biens présumés.

Enfin, l’office notarial d’Eguilles informe la Commune par courrier du 27/08/2026 de son 
intention de récupérer les parcelles AY 200 et 201 par l’intermédiaire des héritiers de feu 
retrouvés par un généalogiste.

La DGFIP en a été informée et ces biens ont été retirés de la liste.
L'ensemble des autres biens sont donc présumés sans maître au titre de l'article 713 du Code 
Civil modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 mentionnant que les biens qui n'ont pas  
de maître appartiennent à la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés. Procédure  
précisée aux articles L. 1123-1, 1123-3 et L. 1123-4 du CG3P.

Il est donc proposé de procéder à leur incorporation dans le domaine privé communal dont la 
régularisation interviendra par l'élaboration d'un acte authentique en la forme administrative.

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales,

Considérant l'intérêt de finaliser cette procédure afin d'incorporer les biens précités dans le 
domaine privé de la Commune,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de procéder à l'incorporation dans le domaine privé de la Commune des biens 
tels que mentionnés dans le tableau ci-dessus, exceptées les parcelles AC 96 - AC 735 - BI 17 
– AC 222 – AP 245 – AY 79 – AY 200 et 201,

2- CHARGER Monsieur le Maire de constater par arrêté l'incorporation desdits biens dans le 
domaine privé communal,

3- DIRE que la présente délibération fera l'objet  d'une publication à la  Conservation des 
Hypothèques d'Aix-en-Provence 1,

4- AUTORISER Madame la Première Adjointe   ou un élu pris dans l’ordre du tableau des 
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nominations de représenter la Commune conformément à l’article L 1311-13 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom et pour le compte de la 
Commune, 

5-  PRÉCISER  que Monsieur  le  Maire,  en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  est  habilité  à 
recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa publication au 
fichier immobilier.

149



GESTION DOMANIALE

N°56 :ÉCOLE MONPLAISIR : APPROBATION DE L’ÉTAT DESCRIPTIF DE 
DIVISION EN VOLUMES

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Foncier et immobilier

Un  tènement  immobilier  situé  90001  Rue  François-René  Chateaubriand  est  situé  sur  la 
Commune d’Arles.
Il se compose d’un bâtiment R+2 entouré d’un jardin, dont la première partie est constituée de 
l’école  (rez-de-chaussée),  et  la  deuxième  partie  est  constituée  d’appartements  (rez-de-
chaussée, R+1 et R+2), originairement situé sur la parcelle cadastrée section AR numéro 18. 

En raison de  l’imbrication  de  la  partie  « appartement »  avec  la  partie  « école »,  la  partie 
imbriquée, à savoir la parcelle aujourd’hui cadastrée section AR numéro 1122 a fait l’objet 
d’une  division  en  volume  afin  que  chaque  volume  puisse  être  considéré  juridiquement 
indépendant l’un de l’autre.
A cet effet, un état descriptif de division volumétrique a été entériné par Maître Christophe 
CAULLIER, notaire à BAILLARGUES le 10 mars 2020. 

Cette division en volume résulte notamment du fait que la partie « appartements » dispose 
d’un hall d’accès à l’Est du bâtiment, indépendant de celui de l’école qui se situe au Nord, 
permettant de desservir les appartements situés aux étages, lequel est physiquement situé dans 
l’emprise foncière de l’école.

1/ EDDV Initial - parcelle Section AR N°1122     : Description des lots  
La parcelle fille section AR N°1122, pour une contenance cadastrale de 438 m² constitue 
l’assiette du tènement décrit ci-dessus.
Ce tènement a fait l’objet d’un  état descriptif de division en volumes établi par le Cabinet  
ALPILLES TOPOGRAPHIE, géomètre-expert à ARLES.
Cet état descriptif de division en volumes a été entériné par acte du 10 mars 2020, reçu par  
Maître Christophe CAULIER, notaire à BAILLARGUES (Gard).

Ce même EDDV décrit deux volumes, à savoir le Volume 1 (Ecole) appartenant à la Ville 
d’Arles, et le Volume 2 (appartements), appartenant à la société Vilogia, comme suit :

Volume 1     : École  
Ce volume est constitué des parties 1.1, 1.2, et 1.3.

1.1 Niveau extérieur (jardin Nord)
Jardin + accès au Nord-Ouest du bâtiment d’une superficie de 129,3 m².

1.2 Niveau extérieur (jardin Sud)
Un jardin d’une superficie de 98,1 m².

1.3 Niveau rez-de-chaussée (bâtiment + dessous balcons)
Une partie du bâtiment (école), d’une superficie de 188,2 m².

Volume 2     : Appartements  
Ce volume est constitué des parties 2.1 et 2.2.

2.1 Niveau extérieur + rez-de-chaussée + 1er et 2ème étage
Accès + hall (montées d’escaliers) d’une superficie de 26,7 m².
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2.2 Niveaux 1er et 2ème étage
Une partie du bâtiment (appartements et balcons) d’une superficie de 188,2 m².

Par acte de constatation de la réalisation d’un apport en nature de biens immobiliers et de 
l’augmentation  consécutive  de  capital  social-  constitution  de  servitudes,  établi  entre  la 
Commune d’Arles et la SEMPA, reçu par Maître Christophe CAULIER, notaire associé à 
BAILLARGUES, le 10 mars 2020, la Ville d’Arles a apporté, en nature, le volume 2 décrit ci-
dessus, dans le capital de la SEMPA.

2/ Servitudes contenues dans l’EDDV initial
L’EDDV initial a constitué les servitudes entre les volumes 1 et 2 ci-dessous littéralement 
retranscrites :
«     Servitude de passage en tréfonds de canalisation d’eaux usées et  de tous réseaux ou   
canalisations souterrains existants (même s’ils ne sont pas visibles)  :
Fonds servant  : Volume 2
Fonds dominant  : Volume 1
Une  même  servitude  sera  constituée  sur  le  volume  2  au  profit  de  la  parcelle  qui  sera  
cadastrée AR N°1123(b) pour 28a27ca,  restant  à  appartenir  à la Commune d’Arles,  aux  
termes de l’acte constatant l’apport immobilier à intervenir.

Servitude de débordements et d’écoulement de la toiture  :
Fonds servant  : Volume 1
Fonds dominant  : Volume 2
Une même servitude sera constituée au profit du volume 2 sur la parcelle qui sera cadastrée  
AR N°1123(b) pour 28a27ca, restant à appartenir à la Commune d’Arles,  aux termes de  
l’acte constatant l’apport immobilier à intervenir.

Servitude de vue et de jour  :
Fonds servant  : Volume 1
Fonds dominant  : Volume 2
Une même servitude sera constituée au profit du volume 2 sur la parcelle qui sera cadastrée  
AR N°1123(b) pour 28a27ca, restant à appartenir à la Commune d’Arles,  aux termes de  
l’acte constatant l’apport immobilier à intervenir. »

Il a été constaté, depuis lors :
- que les caves rattachées aux appartements du volume 2 ne figuraient pas sur cette EDDV 
initial,
- qu’elles ne sont accessibles que depuis le hall, désignée 2.1 du volume 2,
- qu’elles ont été attribuées par erreur au volume 1 alors qu’elles appartiennent en réalité à la 
Société Vilogia.

Afin de rectifier cette erreur matérielle, et permettre de rattacher les caves au volume 2 et à la 
Société Vigolia, il y a lieu d’établir un Etat descriptif de division volumétrique modificatif.

3/ EDDV Modificatif – Description des lots
En conséquence, la société VILOGIA, propriétaire du volume 2, a diligenté une modification 
de l’état descriptif de division en volumes.

Il résulte du projet d’EDDV modificatif ce qui suit :
« Le volume 1 est subdivisé et supprimé en vue de la création de trois nouveaux volumes  
désignés volume 3, 4 et 5. »

Il convient de décrire les nouveaux lots comme suit :
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En ce qui concerne le volume 3 (École – à attribuer à Vilogia) :
Une partie du bâtiment (cave), d’une superficie de 21,2 m² environ.
En ce qui concerne le volume 4 (École – à attribuer à Vilogia) :
Une partie du bâtiment (cave), d’une superficie de 6,6 m² environ.

En ce qui concerne le volume 5 (École) :
Partie 5.1 : une partie extérieure (plan de jardin + accès au Nord-Ouest du bâtiment), d’une 
superficie de 129,3 m² environ.

Partie 5.2 :  une partie extérieure (au Sud-Ouest du bâtiment) d’une superficie de 98,1 m² 
environ.

Partie 5.3 : Une partie de bâtiment (école au rez-de-chaussée + dessous balcons Sud), d’une 
superficie de 157,9 m² environ.

Partie 5.4 : Une partie extérieure (dessous balcon Ouest), d’une superficie de 2,5 m² environ.

4/ Servitudes contenues dans le projet d’EDDV modificatif
Les servitudes concernées par le volume 1 de l’EDDV initial s’appliqueront aux volumes 3, 4 
et 5 de l’EDDV modificatif en cours de réalisation.

Suite  à  la  modification  de  l’EDDV,  deux  nouvelles  servitudes  sont  à  créer  par  EDDV 
modificatif, à savoir :

1. Une servitude de passage piétonne (accès au compteur électrique et au compteur d’eau 
de l’école). 

1. Fonds servant : volume 2.1 qui permettra l’accès au hall de l’immeuble.
2. Fonds dominant : volume 5

 Une  servitude  de  jour  (présence  de  4  fenestrons  dans  la  cave  au  Nord-Ouest  du 
bâtiment, c’est-à-dire le volume 3) est créée.

o Fonds servant : volume 5
o Fonds dominant : volume 3

Afin de régulariser la situation, il convient d’attribuer les volumes 3 et 4 à Vilogia, la Ville 
d’Arles restant propriétaire du lot 5.

Vu le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L2121-29 et 
L2241-1 et suivants,

Vu  la  délibération  N°2019-0351  en  date  du  18  décembre  2019  désaffectant  les  anciens 
logements de fonction,

Vu la délibération N°2019-0353 en date du 18 décembre 2019 décidant de faire apport en 
nature des biens immobiliers à la SEMPA de « 4 anciens logements » de « l’école Monplaisir  
située 3 rue Chateaubriand à ARLES, à détacher de la parcelle AR 0018 »,

Vu  l’acte  de  constatation  de  la  réalisation  d’un  apport  en  nature  de  biens  immobiliers, 
contenant divisions parcellaires et en volumes, reçu par Maître Christophe CAULIER, notaire 
associé à BAILLARGUES, le 10 mars 2020,

Vu l’opération de fusion absorption avec effet au 1er janvier 2024, de la SA VILOGIA venant 
désormais aux droits de la SA SEMPA et entraînant un transfert du patrimoine de la SEMPA à 
VILOGIA et la reprise par celle-ci des contrats de location existants,
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Vu l’état descriptif de division volumétrique initial entériné par Maître Christophe CAULIER, 
notaire à BAILLAIGUES le 10 mars 2020,

Vu le projet d’EDDV modificatif établi par le Cabinet ALPILLES TOPOGRAPHIE,

Considérant  la  nécessité  de  régulariser  l’existence  des  caves  au  moyen  d’un  EDDV 
modificatif,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER le projet d’EDDV modificatif de l’ensemble immobilier ayant pour assiette 
foncière la parcelle cadastrée section AR N°1122, pour une contenance cadastrale de 438m²

2- DÉCIDER de substituer et supprimer le volume 1 en vue de la création des volumes 3, 4 et 
5

3- DÉCIDER de l’attribution les nouveaux volumes 3 et 4 et la conservation du volume 2 à 
Vilogia

4- CONFIRMER l’attribution du nouveau volume 5 (en lieu et place de l’ancien volume 1 à 
la Ville d’Arles

5- CONFIRMER les servitudes constituées dans l’EDDV initial

6- CONSTITUER les servitudes suivantes :
- Une servitude de passage piétonne (accès au compteur électrique et au compteur d’eau de 
l’école). 
Fonds servant : volume 2.1
Fonds dominant : volume 5

- Une servitude de jour (présence de 4 fenestrons dans le cave au Nord-Ouest du bâtiment 
C’est à dire volume 3) est créée.
Fonds servant : volume 5
Fonds dominant : volume 3

7- CONCLURE tout acte notarié actant cette répartition des volumes.

8-CONVENIR que les frais de géomètres et d’acte notariés seront à la charge de la société 
VILOGIA

9- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune, l’acte 
de vente ainsi que tout acte à intervenir dans cette opération.
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GESTION DOMANIALE

N°57 :DENOMINATION DE L'EX IMPASSE FERNAND GONDRAN EN IMPASSE 
DU DELTA DU RHONE

Rapporteur(s) : Gilbert POIRIER, 
Service : Foncier et immobilier

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions  d'intervention 
d'urgence,  assure  la  qualité  de  distribution  du  courrier  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via les systèmes de GPS. Pour toutes ces 
raisons, il convient d'identifier clairement les adresses des immeubles et autres équipements.

Des riverains, pour éviter la confusion avec la rue Fernand Gondran et des erreurs de courrier, 
de livraison, et pour les secours, ont proposé de supprimer le nom actuel de cette impasse 
privée et de nommer la voie comme suit :

«  IMPASSE DU DELTA DU RHÔNE »

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et
L.2121-30,

Vu le Code de l'Urbanisme,

Vu  la  délibération  n°  2021-0264  du  16  décembre  2021  dénommant  une  voie  « impasse 
Fernand Gondran »,

Considérant  la  nécessité  de  renommer  cette  voie,  la  municipalité  souhaite  débaptiser  ce 
tronçon et de le renommer comme suit :

«  IMPASSE DU DELTA DU RHÔNE »

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n°2021-0264 du 16 décembre 2021.

2- DÉCIDER de débaptiser « l’impasse Fernand Gondran » telle que définie sur le plan ci-
joint, et de la renommer ainsi :

«  IMPASSE DU DELTA DU RHÔNE »

3-  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à 
l'administration fiscale, au cadastre, à l'ACCM, à tout opérateur de réseau, l'INSEE, le SDIS, 
le SMUR, les Services Techniques de la Ville, les listes électorales, le Service des Eaux.

4-  AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la Commune, 
toutes les formalités nécessaires à l’exécution de cette délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°58 :OPPOSITION DE MONSIEUR LE MAIRE AU TRANSFERT DE CERTAINES 
POLICES SPECIALES AU PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION ACCM

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Service juridique

La communauté d’agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette (ACCM), établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre exerce notamment les compétences « 
habitat » et « réalisation et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ».

Les récentes réformes législatives ont renforcé le rôle des intercommunalités en prévoyant, en 
principe, un transfert automatique au président de l’EPCI des pouvoirs de police spéciale des 
maires liés aux compétences exercées par l’EPCI.

Sur le territoire communal, le maire exerce de longue date, de manière effective et continue,  
les pouvoirs de police relatifs à la sécurité et à la salubrité des immeubles, à la lutte contre  
l'habitat indigne, aux établissements recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement, 
ainsi  qu'au  stationnement  des  résidences  mobiles  des  gens  du  voyage  afin  d’assurer  la 
sécurité, la salubrité et la tranquillité publiques au plus près des réalités locales.

Aussi,  il  apparaît  opportun,  compte  tenu des  spécificités  du  territoire  communal  et  de  la 
nécessité  de  garantir  une  intervention  rapide  et  adaptée  aux  situations  rencontrées,  de 
maintenir l'exercice de ces pouvoirs de police spéciale au niveau communal et de s'opposer, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  à  leur  transfert  au  président  de  la  communauté 
d'agglomération.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5211-9-2 ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L. 511-1 et suivants 
relatifs à la police de la sécurité et de la salubrité des immeubles, locaux et installations ainsi 
que les dispositions relatives à la lutte contre l’habitat indigne 
Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,  
notamment son article 9 ;  
Vu  les  statuts  de  la  communauté  d’agglomération  Arles-Crau-Camargue-Montagnette 
(ACCM), compétente en matière d’habitat et de réalisation et de gestion des aires d’accueil 
des gens du voyage.

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-9-2 du code général des 
collectivités territoriales, le transfert à un établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de certaines compétences, et notamment celles relatives à l’habitat ainsi qu’à 
la réalisation d’aires d’accueil ou de terrains de passage des gens du voyage, entraîne, de plein 
droit, le transfert au président de cet établissement des pouvoirs de police spéciale des maires 
afférents à ces compétences, sauf opposition de ces derniers dans les conditions fixées par le 
même article ; 

Considérant que ce transfert de plein droit concerne notamment : 

- la police de la sécurité et de la salubrité des immeubles, locaux et installations, incluant les  
immeubles menaçant ruine, la lutte contre l’habitat indigne et les établissements recevant du 
public à usage total ou partiel d’hébergement ; 
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- la police spéciale applicable aux aires d’accueil des gens du voyage et au stationnement des 
résidences mobiles des gens du voyage, au sens de l’article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 
2000 ; 

Considérant que l’article L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales prévoit que 
les maires des communes membres d’un établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre peuvent s’opposer au transfert de leurs pouvoirs de police spéciale dans un 
délai de six mois à compter, selon le cas, de la date à laquelle le transfert de compétence est  
effectif ou de la date de l’élection du président de l’établissement ; 

Considérant la nécessité, au regard des spécificités locales, de maintenir une proximité de 
décision  et  de  réactivité  du  maire  en  matière  de  sécurité  des  immeubles,  de  lutte  contre 
l’habitat indigne et de gestion du stationnement des résidences mobiles des gens du voyage 
sur le territoire communal.

Considérant que la commune entend, en conséquence, faire usage de la faculté d’opposition 
prévue  à  l’article  L.  5211-9-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales  et  conserver 
l’exercice des pouvoirs de police spéciale du maire dans les domaines précités

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de prendre acte et de soutenir l’intention de Monsieur le Maire  de s’opposer au 
transfert au président de la communauté d'agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette 
des pouvoirs de police spéciale du maire relatifs :

- à la sécurité et à la salubrité des immeubles, locaux et installations, incluant les immeubles 
menaçant ruine, la lutte contre l’habitat indigne et les établissements recevant du public à 
usage total ou partiel d’hébergement, relevant de la compétence « habitat » exercée par la 
communauté d’agglomération ; 

- aux aires d’accueil des gens du voyage et au stationnement des résidences mobiles des gens 
du voyage sur le territoire communal, au sens de l’article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 
2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage. 

Cette opposition ne fait pas obstacle à ce que le président de la communauté d’agglomération 
ACCM exerce, en sa qualité de gestionnaire de l’aire d’accueil intercommunale, les pouvoirs 
qui relèvent exclusivement de l’organisation et du fonctionnement interne de cet équipement, 
dans le respect des pouvoirs de police générale du maire.

2- PRÉCISER que la présente délibération est sans incidence sur l'exercice par le maire de 
ses pouvoirs de police générale prévus aux article L2212-1 et L. 2212-2 du code général des 
collectivités territoriales

3- PRENDRE ACTE de ce que, conformément à l’article L. 5211-9-2 du code général des 
collectivités  territoriales,  la  présente  délibération  sera  notifiée  par  Monsieur  le  Maire  au 
président de la communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM) et 
au représentant de l’État dans le département, dans le délai prévu par cet article.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°59 :DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE ET OCTROI DE LA 
PROTECTION FONCTIONNELLE À MONSIEUR PATRICK DE CAROLIS, MAIRE 
DE LA VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Service juridique

Monsieur Patrick de Carolis, Maire de la Ville d'Arles, a sollicité le bénéfice de la protection 
fonctionnelle de la commune.

Cette demande est  fondée, d'une part,  sur les dispositions de l'article L 2123-35 du Code 
général des collectivités territoriales relatives à la protection des élus victimes de violences, 
menaces ou outrages à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 

Conformément à cet article, le Conseil municipal est informé de la demande de protection 
fonctionnelle présentée par Monsieur Patrick de Carolis en qualité d'élu victime.

Le Conseil municipal voudra donc bien prendre acte qu’il a été informé de cette demande.

À ce titre,  Monsieur le Maire Patrick de Carolis indique faire l'objet  d'attaques de nature 
psychologique,  verbale  et  écrite  résultant  d'une  plainte  datée  du  11  mars  2026  mettant 
notamment en cause des faits de corruption passive et de harcèlement.

D'autre part, la demande est également présentée au titre de l'article L 2123-34 du même code 
relatif à la protection des élus pénalement mis en cause. 

Monsieur Patrick de Carolis précise que les faits dénoncés concernent des décisions prises 
dans le cadre de l'exercice de son mandat de maire et estime que les accusations portées à son 
encontre sont directement liées à ses fonctions électives.

Le formulaire explicitant le contexte de cette demande est annexé à la présente.

S'agissant de la demande présentée sur ce fondement, il appartient au Conseil municipal de se 
prononcer sur son octroi.

Vu les articles L 2123-34 et L 2123-35 du code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de protection fonctionnelle formulée le 16 mars 2026,

Considérant que cette demande porte à la fois sur la protection accordée à l'élu victime et sur 
la protection accordée à l'élu mis en cause à raison de faits liés à l'exercice de ses fonctions ;

Je vous demande de bien vouloir :

1-  PRENDRE ACTE de  la  demande de  protection  fonctionnelle  formulée  par  Monsieur 
Patrick de Carolis sur le fondement de l'article L 2123-35 du Code général des collectivités  
territoriale.

2- ACCORDER à Monsieur Patrick de Carolis  le  bénéfice de la protection fonctionnelle 
prévue à l'article L 2123-34 du Code général des collectivités territoriale pour les faits exposés 
dans sa demande.
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3-  AUTORISER Madame  la  Première  Adjointe  à  signer  tout  document  nécessaire  à 
l'exécution de la présente délibération. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°60 :OPÉRATIONS DE RECENSEMENT DE LA POPULATION POUR L’ANNÉE 
2027

Rapporteur(s) : Antonia ALLARD, 
Service : Foncier et immobilier

Conformément à la loi, les communes sont chargées de la préparation et de la réalisation des 
enquêtes de recensement de la population.
L'INSEE organise et contrôle la collecte des informations.

A ce titre, les communes préparent et mettent en œuvre les moyens humains nécessaires aux 
opérations de recensement.

Le Maire nomme parmi les agents municipaux, par arrêté municipal, l'ensemble des personnes 
concourant à l'enquête, cet acte devra être transmis à l'INSEE :
- Les agents recenseurs.
- Un coordonnateur du recensement,

- Éventuellement des adjoints à ce coordonnateur,
- Un correspondant RIL
- Les contrôleurs

La  commune  forme  les  agents  recenseurs  sur  les  aspects  organisationnels  et  assure 
l'aménagement des sessions de formation.

Dans ce cadre,  la  ville  d'Arles  organisera deux sessions de formation d'une demi-journée 
chacune, au profit de l'ensemble des agents recenseurs.

L'INSEE versera aux communes une dotation forfaitaire de recensement de la population pour 
les opérations de l’année 2027.
A titre indicatif, il est rappelé que cette indemnité s’élevait à 9628 euros pour les opérations 
de recensement de 2026.

Aussi,  il  convient  de fixer,  pour la  nouvelle période de recensement  du 21 janvier  au 27 
février  2027,  les  modalités  d'organisation  des  agents  pour  la  ville  d'Arles,  le  CCAS  et 
l'EPACSA.

Les agents recenseurs

Les agents  recenseurs  pourront  être  des fonctionnaires  de  la  Ville  d’Arles,  du CCAS,  de 
l'EPACSA ou bien des agents  non titulaires,  recrutés spécialement  pour les  opérations de 
recensement.

Ils seront nommés par arrêtés de Monsieur le Maire.

Rémunération des agents non titulaires :

La Ville versera à chaque agent recenseur 1 220 € brut pour l'ensemble des opérations se 
déroulant entre le 21 janvier et le 27 février 2027. En cas d'empêchement ou de défection en 
cours d'opération, la rémunération sera proratisée en fonction du temps effectué.

Rémunération des agents titulaires     :
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Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent  être  versées aux agents  de 
catégorie C et aux agents de catégorie B.

Ainsi les agents titulaires ou stagiaires pourront bénéficier, dans les limites réglementaires 
d'une compensation des heures effectuées pour assurer les opérations de recensement de la 
population.

Chaque agent titulaire percevra une somme identique aux agents non titulaires, soit 1 220 
euros  bruts.  Chaque  agent  pourra  choisir  librement  entre  l'indemnisation  de  ces  heures 
supplémentaires ou la récupération.
En cas d'empêchement d'un agent recenseur, le paiement à ce dernier, sera fait au prorata des 
feuilles de logements faites à compter du 21 janvier 2027. La différence sera reversée aux 
agents  recenseurs  assurant  la  suite  des  opérations,  au  prorata  des  feuilles  de  logements 
restantes à faire.

La prise en charge par la ville d’Arles, le CCAS et l'EPACSA des frais liés aux déplacements 
pour les opérations de recensement s'effectuera de la façon suivante :

Le forfait sera attribué en fonction du secteur sur lequel chaque agent recenseur interviendra 
pour l'ensemble des opérations (repérage et recueil des feuillets).

Le coordonnateur des opérations de recensement et ses adjoints  

La personne chargée de coordonner l'opération de recensement pour la Ville d'Arles, comme 
ses adjoints, est un agent du service Foncier Immobilier.

Cet agent devra assurer notamment :
- La formation des agents recenseurs,
- L’encadrement et le suivi des agents recenseurs et du contrôleur
- Le contrôle des bulletins remplis par les agents recenseurs
Il  sera  choisi  parmi  les  fonctionnaires  de  la  Ville  et  percevra  une  somme  forfaitaire, 
correspondant à 1 903,68 € bruts.

L'agent pourra choisir librement entre l'indemnisation de ces heures supplémentaires ou les 
récupérer.

Le correspondant du Répertoire d'Immeubles Localisés (RIL)

Un agent aura en charge toutes les missions liées au Répertoire d'Immeubles Localisés, outil 
indispensable  au  déroulement  des  opérations  de  recensement,  il  sera  choisi  parmi  les 
fonctionnaires  de  la  Ville.  Il  participera  également  à  la  coordination  de  l'opération  de 
recensement.

A ce titre, ce coordonnateur RIL percevra à l'issue des opérations de recensement une somme 
forfaitaire correspondant à 2 292,36 euros bruts.
L'agent pourra choisir librement entre l'indemnisation de ces heures supplémentaires ou les 
récupérer.

Le paiement des heures supplémentaires lui sera autorisé pour ces opérations.

169



Les contrôleurs     :

Ils assurent le contrôle des bulletins remplis par les agents recenseurs.

Ils seront choisis parmi les fonctionnaires de la Ville et percevront une somme forfaitaire, 
correspondant à 1 903,68 € bruts.

Les agents pourront choisir librement entre l'indemnisation de leurs heures supplémentaires 
ou les récupérer.

Vu la loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité qui traite les 
opérations de recensement et fixe la répartition des rôles entre les communes et l'INSEE, dans 
la réalisation des opérations de recensement,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Conformément au décret n°2002-61 du 14 janvier 2002, relatif aux indemnités horaires pour 
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travaux supplémentaires.

Vu le décret n°2015-1678 du 15 décembre 2015 relatif aux modalités de calcul de la dotation 
forfaitaire  de  recensement  prévue  par  le  décret  n°  2003-485  du  5  juin  2003  relatif  au 
recensement de la population.

Vu l'arrêté interministériel du 3 juillet 2006 modifié par l'arrêté du 26 août 2008 fixant les 
conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements 
temporaires des personnels de l’État,

Vu la délibération n°2006-358 en date du 21 décembre 2006 relative à la suppression du 
plafonnement  de  25  heures  supplémentaires  mensuelles  pour  le  paiement  des  heures 
effectuées dans le cadre des activités des services de la Ville.

Vu la délibération n°2018-0299 en date du 28 novembre 2018 portant  modification de la 
délibération n°2006.358 du 21 décembre 2006 relative aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires.

Je vous demande de bien vouloir :

1-  ACCEPTER  la  rémunération  et  l'indemnisation  des  agents  affectés  aux opérations  de 
recensement de la population de l’enquête Familles pour la période du 21 janvier au 27 février 
2027, selon les modalités définies ci-dessus.

2- PRÉCISER que la dépense correspondante est inscrite au budget communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°61 :CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COMMANDES 
ENTRE LA VILLE D’ARLES ET LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 
ARLES CRAU CAMARGUE MONTAGNETTE - AVENANT N° 1

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Direction de la communication

Par délibérations n° 2010.215 du 24 juin 2010, modifiée par délibération n° 2011.29 du 9 
février 2011 (pour la Ville d’Arles) et par adoption dans les mêmes termes par l’Assemblée 
Délibérante de la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM) 
n°2011-020 du 1er février 2011, une convention de groupement de commandes (GC) a été 
signée entre la Ville d’Arles et l’ACCM pour la passation d’un marché de mise à disposition,  
fourniture,  pose,  maintenance  et  entretien  de  mobiliers  urbains  publicitaires  et  non 
publicitaires.

Cette convention a été adoptée pour autoriser la Ville d’Arles, en tant que coordonnateur, à 
préparer, passer, signer et notifier ledit marché, chacun des membres s’assurant de l’exécution 
de la partie du marché relevant de sa compétence.

A l’issue d’un appel d’offres ouvert, le marché n° SM11.149 a été notifié le 27 octobre 2011 à  
la société JC DECAUX France SAS pour une durée de 15 ans, soit jusqu’au 26 octobre 2026.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L1411-5-1 II° et 
L1414-1 et suivants,

Vu le Code de la commande publique (CCP), notamment ses articles L2113-6 et suivants,

Vu le marché n° SM11.149 de mise à disposition, fourniture, pose, maintenance et entretien 
de mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires en cours d’exécution avec le titulaire 
SAS JC DECAUX,

Considérant que le marché groupé n° SM11.149 prend initialement fin le 26 octobre 2026,

Considérant la nécessité de prolonger par avenant la durée dudit marché avant son terme, afin 
de disposer d’un délai suffisant pour préparer et conduire, en groupement de commandes avec 
la  CA ACCM  et  la  Ville  d’Arles,  une  nouvelle  procédure  de  passation  d’un  contrat  de 
mobilier urbain, incluant le recours préalable à une assistance à maîtrise d’ouvrage, la prise en 
compte des évolutions réglementaires et stratégiques du territoire ainsi que l’adaptation du 
futur contrat à son cadre juridique, 

Considérant  que  la  convention  constitutive  du  GC  donnait  pouvoir  au  coordonnateur 
uniquement pour la passation du marché susvisé jusqu’à sa notification, sans y inclure les 
avenants éventuels,

Considérant  la  nécessité  d’élargir  les  prérogatives  et  missions  de  la  Ville  d’Arles, 
coordonnateur, listées à l’article 6 de la convention initiale de groupement de commandes, 
pour ajouter la conclusion d’avenants au marché en cours n° SM11.149,

Considérant  le  projet  d’avenant  n°  1  à  la  convention  constitutive  du  groupement  de 
commandes, présenté dans les mêmes termes au Conseil communautaire de l’ACCM, ayant 
pour objet d'étendre les missions du coordonnateur afin de lui permettre de préparer, signer et 
notifier les avenants au marché n° SM11.149,
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Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER les termes de l’avenant n° 1 à la Convention constitutive au groupement de 
commandes  Ville  /  ACCM,  ayant  pour  objet  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son 
représentant, en tant que coordonnateur, à prendre toute décision concernant la conclusion 
d’avenants au marché en cours n° SM11.149 issu du groupement de commandes, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget et ce, jusqu’à la fin dudit marché groupé.

2- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer, au nom et pour le compte 
de la Ville d’Arles, en sa qualité de coordonnateur du groupement de commandes, l’avenant 
n° 1 à la Convention constitutive au groupement de commandes Ville / ACCM, ainsi que tout 
document à intervenir dans la mise en œuvre de cette délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°62 :CRÉATION ET TRANSFORMATION D'EMPLOIS PERMANENTS

Rapporteur(s) : Antonia ALLARD, 
Service : DRH - Organisation et prospectives RH

En mai 2026, la Direction de la Réglementation et de la Sécurité a intégré, au sein de son 
Service  Réglementation,  une  partie  des  missions  d'occupation  du  domaine  public  :  les 
occupations non sédentaires commerciales, hors commerçants alimentaires permanents, et les 
débits temporaires de boisson.

Depuis, le volume de dossiers a progressé et il paraît aujourd'hui opportun de mieux structurer 
le pilotage du service.  L'instruction réglementaire et  la gestion opérationnelle du domaine 
public demandent en effet des compétences et des rythmes de traitement différents.

Il est donc proposé de scinder le Service Réglementation en deux entités, chacune placée sous 
la responsabilité d'un chef de service dédié au sein de la Direction de la Réglementation et de  
la Sécurité :
- le Service Occupation du Domaine Public, en charge de l'instruction réglementaire, du suivi 
des espaces réglementés, et de l'instruction et de la liquidation de la redevance d'occupation 
temporaire du domaine public en régie indirecte ;
- le Service Gestion des Marchés, en charge des marchés hebdomadaires et de la régie en 
perception directe. 

Par ailleurs, trois emplois existants sont transférés de la Direction du Cadre de Vie vers la 
Direction de la Réglementation et  de la Sécurité :  deux emplois d'instructeur du domaine 
public et un emploi de gestionnaire administratif, aujourd'hui rattachés au Pôle Relation à 
l'Usager et Suivi Administratif. Ils rejoignent le Service Occupation du Domaine Public, afin 
de  regrouper  au  sein  d'un  même  service  l'instruction  des  occupations  sédentaires  et  non 
sédentaires  permanentes,  des  occupations  temporaires  événementielles  associatives  et  des 
autorisations liées aux taxis.

Cette  évolution  poursuit  trois  objectifs  :  renforcer  la  lisibilité  de  l'organisation  pour  les 
usagers et les partenaires internes, améliorer la réactivité et la qualité du suivi des dossiers, et 
sécuriser l'encadrement de proximité des équipes.

Elle  ne  s'accompagne  d'aucune  suppression  de  poste.  Elle  n'emporte  pas  non  plus  de 
changement de cadre d'emplois pour les postes concernés, à l'exception des postes de chefs de 
service,  requalifiés  en  catégorie  A.  Le  Comité  Social  Territorial  a  été  consulté  sur  cette 
organisation lors de sa séance du 15 septembre 2026 et de la séance du 23 septembre 2026.

Pour la mettre en œuvre, il est nécessaire de transformer un emploi et d'en créer un.

Transformation d'un emploi
L'emploi  permanent  à  temps  complet  de  Chef  de  service  Réglementation,  relevant  de  la 
catégorie B, est transformé en un emploi permanent à temps complet de Chef du Service 
Occupation du Domaine Public (F/H), au sein de la Direction de la Réglementation et de la  
Sécurité. Le titulaire aura pour missions le pilotage du service et l'encadrement de ses équipes. 
Le service a en charge l'instruction réglementaire des occupations du domaine public, le suivi 
des espaces réglementés, ainsi que l'instruction et la liquidation de la redevance d'occupation 
temporaire  du domaine public  en régie  indirecte.  Ce poste  relève du cadre d'emplois  des 
Attachés ou des Ingénieurs territoriaux (catégorie A).
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Création d'un emploi
Un emploi permanent à temps complet de Chef du Service Gestion des Marchés (F/H) est créé 
au sein de la Direction de la Réglementation et de la Sécurité. Le titulaire aura pour missions 
le pilotage du service et l'encadrement de ses équipes. Le service a en charge l'organisation 
des  marchés  hebdomadaires  et  la  régie  en  perception  directe.  Ce  poste  relève  du  cadre 
d'emplois des Attachés ou des Ingénieurs territoriaux (catégorie A).

Si le recrutement d'un fonctionnaire est  infructueux, les fonctions proposées pourront être 
exercées par un contractuel. Ce recrutement se fera sur le fondement et dans les conditions  
fixées à l'article L. 332-8 1° et 2° du code général de la fonction publique, dans le même cadre 
d'emplois.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 313-1, L. 332-8 et L. 
332-24 et suivants ;
Vu le  décret  n°  88-145 du 15 février  1988 relatif  aux agents  contractuels  de  la  fonction 
publique territoriale ;
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;
Vu le tableau des effectifs de la collectivité ;
Vu le tableau des postes permanents ;
Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 15 et 23 septembre 2026 ;

Considérant qu'il appartient à l'organe délibérant de fixer l'effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services ;
Considérant que les emplois permanents des collectivités et établissements sont occupés par 
des fonctionnaires ;
Considérant  que  la  réorganisation de la  Direction de la  Réglementation et  de  la  Sécurité 
nécessite la transformation et la création de ces emplois ;

Je vous demande de bien vouloir :

1-  TRANSFORMER  l'emploi  permanent  à  temps  complet  de  Chef  de  service 
Réglementation (catégorie B) en un emploi permanent à temps complet de Chef du Service 
Occupation du Domaine Public (F/H) au sein de la Direction de la Réglementation et de la  
Sécurité, relevant des cadres d'emplois des Attachés ou des Ingénieurs territoriaux (catégorie 
A).

2- CRÉER un emploi permanent à temps complet de Chef du Service Gestion des Marchés 
(F/H) au sein de la  Direction de la  Réglementation et  de la  Sécurité,  relevant des cadres 
d'emplois des Attachés ou des Ingénieurs territoriaux (catégorie A).

3- AUTORISER Monsieur le Maire à recruter des agents titulaires ou des agents contractuels 
à temps complet, dans les conditions fixées par l'article L. 332-8 1° et 2° du code général de la 
fonction publique, sur des grades relevant des cadres d'emplois visés ci-dessus.

4- FIXER la rémunération par référence aux grilles indiciaires des grades  relevant des cadres 
d’emploi visés ci-dessus.

5- MODIFIER le tableau des effectifs et le tableau des postes permanents en conséquence.

6- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'ensemble des pièces relatives à l'exécution de 
cette délibération.
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7- PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits aux budgets de la collectivité.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°63 :RENOUVELLEMENT DE TROIS EMPLOIS DE COLLABORATEURS DE 
CABINET

Rapporteur(s) : Antonia ALLARD, 
Service : DRH - Organisation et prospectives RH

Afin de permettre à l'autorité territoriale de disposer des moyens nécessaires pour l'assister 
dans l'exercice de ses responsabilités politiques et administratives, il est proposé de créer trois 
emplois de collaborateurs de cabinet au sein de la Ville d'Arles.

Les collaborateurs de cabinet ont pour mission d'assister directement l'autorité territoriale. Ils 
peuvent  notamment  contribuer  au  conseil  auprès  de  l'exécutif,  à  l'élaboration  et  à  la 
préparation des décisions à partir  des analyses produites par les services compétents,  à la 
liaison  avec  les  services  municipaux,  les  élus,  les  partenaires  institutionnels  et  les 
interlocuteurs extérieurs, ainsi qu'à la représentation de l'autorité territoriale dans le cadre de 
ses fonctions.

L'emploi  de collaborateur  de cabinet  implique une relation de confiance particulière  avec 
l'autorité  territoriale  et  peut  comporter  une  participation  directe  ou  indirecte  à  l'activité 
politique de celle-ci. Il ne se confond pas avec les emplois permanents de la collectivité et n'a 
pas  vocation  à  se  substituer  aux  missions  de  direction,  d'encadrement  ou  de  gestion  des 
services  municipaux,  qui  relèvent  de  la  direction  générale  des  services  et  des  directions 
opérationnelles.

Les  collaborateurs  de  cabinet  sont  placés  auprès  de  l'autorité  territoriale,  qui  est  seule 
compétente pour constituer son cabinet dans les limites fixées par les textes. Leurs fonctions 
prennent fin au plus tard en même temps que le mandat de l'autorité territoriale qui les a  
recrutés.

Ces emplois sont créés à temps complet et seront pourvus dans les conditions prévues par les  
dispositions  législatives  et  réglementaires  applicables  aux  collaborateurs  de  cabinet  des 
autorités territoriales.

Conformément aux dispositions applicables, les collaborateurs de cabinet sont recrutés par 
contrat  de  droit  public.  Aucun  recrutement  ne  peut  intervenir  en  l'absence  de  crédits 
disponibles au budget de la collectivité.

La rémunération des collaborateurs de cabinet comprend le traitement indiciaire, et le cas 
échéant le supplément familial de traitement ainsi que le régime indemnitaire. Elle est fixée 
par l'autorité territoriale dans le respect des crédits disponibles et des plafonds prévus par la 
réglementation.

Pour la commune d'Arles, dont la population est supérieure à 40 000 habitants, le plafond du 
traitement indiciaire est déterminé par référence à l'indice brut 2074 (indice majoré 1575), 
affecté  d'un  pourcentage  compris  entre  65  % et  90  % selon  le  niveau  de  classement  de 
l'emploi fonctionnel de direction le plus élevé de la collectivité, au sens de l'article 12 du 
décret n° 2026-484 du 10 juin 2026. Le montant des indemnités versées aux collaborateurs de 
cabinet  ne  peut  excéder  90  % du  montant  maximum du  régime indemnitaire  adopté  par 
l'assemblée  délibérante  pour  le  cadre  d'emplois  des  administrateurs  territoriaux, 
conformément au décret n° 2026-619 du 10 juillet 2026.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
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Vu le  Code  général  de  la  fonction  publique,  notamment  ses  articles  L.333-1  à  L.333-11 
relatifs aux collaborateurs de cabinet ;
Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.313-1 relatif à la création 
des emplois par l'organe délibérant ;
Vu le  Code général  de  la  fonction publique,  partie  réglementaire,  notamment  ses  articles 
R.333-1 à R.333-15, issus du décret n° 2025-695 du 24 juillet 2025, relatifs aux collaborateurs 
de cabinet des autorités territoriales ;
Vu le  décret  n°  88-145 du 15 février  1988  modifié  relatif  aux  agents  contractuels  de  la 
fonction  publique  territoriale,  dans  ses  dispositions  non  recodifiées  au  livre  III  du  code 
général de la fonction publique ;
Vu le décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 relatif à l'encadrement supérieur de la fonction 
publique territoriale, notamment son article 12 ;
Vu  le  décret  n°  2026-619  du  10  juillet  2026  relatif  aux  modalités  de  rémunération  des 
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;
Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement 
des  frais  occasionnés  par  les  déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales  et 
établissements publics ;
Vu la délibération relative au régime indemnitaire applicable au sein de la collectivité ;
Vu le budget de la collectivité ;

Considérant  que  les  collaborateurs  de  cabinet  sont  recrutés  afin  d'assister  directement 
l'autorité territoriale dans l'exercice de ses responsabilités politiques et administratives ;
Considérant que la commune d'Arles, au regard de sa strate démographique, peut créer trois 
emplois de collaborateurs de cabinet ;
Considérant qu'il  appartient à l'assemblée délibérante de prévoir les crédits nécessaires au 
recrutement des collaborateurs de cabinet et de préciser le nombre d'emplois créés ;
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- CRÉER  Trois emplois de collaborateurs de cabinet auprès de Monsieur le Maire de la 
Ville d'Arles ;

2- AUTORISER Monsieur le Maire à recruter les agents contractuels affectés sur ces emplois 
de collaborateurs de cabinet et à signer les contrats de recrutement ainsi que l'ensemble des 
actes nécessaires à leur gestion ;

3- PRÉCISER que la rémunération des collaborateurs de cabinet respecte les crédits inscrits 
au budget et des plafonds fixés par la réglementation en vigueur, notamment le décret n° 
2026-619 du 10 juillet 2026 et l'article 12 du décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 applicables à 
la commune d'Arles ;

4- AUTORISER le remboursement des frais engagés par les membres du cabinet du Maire 
pour leurs déplacements, dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux 
agents des collectivités territoriales ;

5-  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  au  recrutement  et  à  la  rémunération  de  ces 
collaborateurs de cabinet sont inscrits au budget de la collectivité ;

6- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'ensemble des pièces relatives à l'exécution de 
la présente délibération.

181



182



ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°64 :ADOPTION DU TABLEAU DES POSTES PERMANENTS DE LA VILLE 
D'ARLES

Rapporteur(s) : Antonia ALLARD, 
Service : DRH - Organisation et prospectives RH

Conformément à l'article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois 
de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant. La délibération précise le grade 
ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé et indique si celui-ci peut 
également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article L.332-8 du 
même code. Il appartient ainsi au Conseil municipal de créer les emplois nécessaires au 
fonctionnement des services et d'en assurer le suivi à travers une gestion adaptée des 
postes.

Dans le  prolongement  des recommandations formulées par  la  Chambre régionale des 
comptes  dans  son  rapport  du  10  juillet  2020  en  matière  de  gestion  des  ressources 
humaines, la Ville d'Arles se dote d'un tableau des emplois permanents afin de renforcer 
la connaissance, la structuration et le pilotage de son organisation.

La collectivité s'est parallèlement dotée des moyens nécessaires à la conduite de cette 
démarche. Un emploi de chargé de mission « gestion prévisionnelle des emplois, des 
effectifs et des compétences » (GPEEC) a été créé en janvier 2025 au sein de la Direction 
des ressources humaines. Le recensement des emplois permanents et l'établissement du 
tableau  soumis  à  l'assemblée  constituent  l'un  des  premiers  aboutissements  de  cette 
mission, à laquelle il reviendra d'assurer l'actualisation du référentiel et de développer les 
outils de pilotage prévisionnel des effectifs et des compétences.

L'établissement de ce tableau conforte les efforts engagés par la collectivité en faveur de 
pratiques RH plus efficientes et plus transparentes : objectivation des besoins, meilleure 
visibilité sur les emplois existants, amélioration du pilotage des ressources humaines et 
de l'organisation des services.

La  gestion  des  ressources  humaines  par  poste  permet  de  distinguer  les  besoins 
permanents de la collectivité, matérialisés par les emplois créés, des agents effectivement 
affectés pour les pourvoir. Cette approche facilite le pilotage des emplois, la gestion des 
effectifs et le suivi des mouvements de personnel.

La  mise  en  œuvre  de  cette  gestion  par  poste  conduit  à  répertorier  et  à  identifier  
l'ensemble des emplois permanents de la collectivité au sein d'un tableau unique, annexé 
à la présente délibération.

Le  tableau  annexé  identifie  chaque  emploi  permanent  par  un  code  de  référence  et 
mentionne son intitulé, son entité d’affectation, sa direction ainsi que, le cas échéant, son 
service  ou  son pôle  de  rattachement,  le  cadre  d'emplois  de  référence  et  la  catégorie 
hiérarchique correspondante. Les postes recensés dans le tableau peuvent être pourvus 
par un agent ou vacant.
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Les  informations  renseignées  dans  le  tableau,  notamment  les  catégories  et  cadres 
d’emploi de référence, sont issues des organisations validées lors des comités sociaux 
territoriaux.
Chaque emploi inscrit au tableau peut être pourvu par un fonctionnaire relevant de l'un 
quelconque des grades du cadre d'emplois mentionné en regard ou d’un cadre d’emploi 
inférieur.  Lorsque plusieurs cadres d'emplois sont  mentionnés pour un même emploi, 
celui-ci peut être pourvu indifféremment dans l'un ou l'autre de ces cadres d'emplois, en 
fonction du profil du candidat retenu et des nécessités du service.

L'ensemble des emplois permanents inscrits au tableau annexé est créé à temps complet, 
la  collectivité  ne  comportant  aucun  emploi  permanent  à  temps  non  complet.  Cette 
caractéristique est sans incidence sur les autorisations de travail à temps partiel accordées 
à  titre  individuel,  qui  constituent  une  modalité  d'exercice  des  fonctions  et  non  une 
caractéristique de l'emploi.

Le tableau annexé couvre l'ensemble des emplois permanents de la Ville d'Arles, quel 
que soit le budget sur lequel la dépense de personnel correspondante est imputée.
À compter de son entrée en vigueur, le tableau annexé constitue le document unique de 
référence  des  emplois  permanents  de  la  Ville  d'Arles.  Il  reprend  les  emplois 
précédemment créés et se substitue, pour l'avenir, aux délibérations antérieures portant 
création  d'emplois  permanents,  sans  que  cette  substitution  puisse  porter  atteinte  aux 
situations individuelles régulièrement constituées à la date de la présente délibération.

Ce référentiel est aujourd'hui soumis à l'approbation du Conseil municipal. L'assemblée 
délibérante  sera  ensuite  saisie  à  chaque  création,  suppression  ou  transformation  des 
emplois qui le composent, chacune de ces décisions donnant lieu à la mise à jour du 
tableau annexé.

Afin  de  garantir  la  continuité  du  fonctionnement  des  services  et  de  permettre  la 
couverture effective des emplois inscrits au tableau, il convient de préciser les modalités 
de recrutement susceptibles d'être mises en œuvre en cas de vacance d'emploi.

Le  marché  de  l'emploi  territorial  est  aujourd'hui  particulièrement  concurrentiel  et  se 
caractérise par des difficultés de recrutement dans certains secteurs d'activité nécessitant 
des compétences ou des profils spécialisés. Il est ainsi régulièrement constaté que les 
candidatures statutaires reçues peuvent s'avérer insuffisantes, tant sur le plan quantitatif 
qu'au regard des qualifications recherchées, ne permettant pas de pourvoir l'ensemble des 
emplois vacants. La vacance prolongée de ces emplois est susceptible de compromettre la 
continuité ainsi que la qualité du service public.

Dans  ces  conditions,  lorsqu'un  emploi  inscrit  au  tableau  devient  vacant  et  que  les 
démarches entreprises en vue de le pourvoir par la nomination d'un candidat inscrit sur 
liste d'aptitude ou par le recrutement d'un fonctionnaire, notamment par voie de mutation, 
de détachement ou d'intégration directe, se révèlent infructueuses, il pourra être procédé, 
pour répondre aux nécessités du service, au recrutement d'un agent contractuel sur le 
fondement  du  2°  de  l'article  L.332-8  du  Code  général  de  la  fonction  publique,  qui 
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autorise un tel recrutement lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le  
justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté.

Le  recours  à  un  agent  contractuel  dans  l'attente  du  recrutement  d'un  fonctionnaire 
demeure par ailleurs possible, à titre temporaire, dans les conditions et pour les durées 
prévues à l'article L.332-14 du même code.

Le cas échéant, les conditions de recrutement seront définies par référence aux exigences 
statutaires  du  cadre  d'emplois  correspondant.  La  rémunération  sera  fixée  en  tenant 
compte  notamment  des  fonctions  exercées,  des  qualifications  détenues  ainsi  que  de 
l'expérience professionnelle du candidat recruté. Elle sera déterminée par référence aux 
grilles  indiciaires  applicables  aux  grades  correspondant  aux  emplois  concernés  et 
comprendra, le cas échéant, le régime indemnitaire afférent aux fonctions exercées.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1, L.332-8, 
L.332-13, L.332-14 et L.332-23 ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale ;
Vu l'annexe portant tableau des emplois permanents de la Ville d'Arles ;
Vu l'avis du Comité social territorial en date du 15 septembre 2026 :
Vu le rapport ci-dessus ;
Considérant qu'il  appartient au Conseil municipal de créer les emplois nécessaires au 
fonctionnement des services communaux et d'en fixer les caractéristiques ;
Considérant la nécessité de disposer d'un tableau des emplois permettant d'améliorer la 
connaissance des emplois, de renforcer le pilotage des ressources humaines et d'assurer 
une gestion plus efficiente et plus transparente de l'organisation municipale ;
Considérant  que  le  tableau annexé identifie  chaque emploi  permanent  et  précise  son 
rattachement organisationnel, le cadre d'emplois de référence et la catégorie hiérarchique 
correspondante, et qu'il y a lieu de compléter ces mentions par les précisions requises à 
l'article L.313-1 du Code général de la fonction publique quant aux grades susceptibles 
de pourvoir ces emplois, l'ensemble de ceux-ci étant créés à temps complet ;
Considérant  que  ce  tableau  constitue  le  référentiel  unique  de  gestion  des  emplois 
permanents de la Ville d'Arles et qu'il y a lieu, dans un souci de lisibilité et de sécurité 
juridique, qu'il se substitue pour l'avenir aux délibérations antérieures portant création 
d'emplois permanents ;
Considérant que certains emplois permanents peuvent, en cas de vacance et lorsque les 
procédures de recrutement statutaire se sont révélées infructueuses, être pourvus par des 
agents  contractuels  dans  les  conditions  prévues  par  le  Code  général  de  la  fonction 
publique ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER le tableau des emplois permanents annexé à la présente délibération, 
recensant  l'ensemble  des  emplois  permanents  de  la  Ville  d'Arles  et  constituant  le 
référentiel unique de gestion des emplois et des postes de la collectivité ;
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2- PRÉCISER que l'ensemble des emplois inscrits au tableau annexé est créé à temps 
complet ;

3- PRÉCISER que le tableau annexé constitue, à compter de l'entrée en vigueur de la 
présente  délibération,  le  document  de  référence  auquel  se  rapportent  les  actes 
administratifs relatifs aux emplois permanents de la collectivité ;

4-  ABROGER,  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  délibération,  les 
dispositions antérieures portant création d'emplois permanents qui ne sont pas reprises 
dans le tableau annexé, sans que cette abrogation puisse porter atteinte aux situations 
individuelles régulièrement constituées à cette même date ;

5- AUTORISER, en raison des besoins des services ou de la nature des fonctions et sous 
réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par les 
dispositions statutaires en vigueur, le recrutement d'agents contractuels pour pourvoir les 
emplois permanents inscrits au tableau annexé, sur le fondement du 2° de l'article L.332-
8 du Code général de la fonction publique, la nature des fonctions de chaque emploi étant 
celle qui résulte de son intitulé et de son rattachement tels que portés au tableau annexé ;

6- PRÉCISER que les agents contractuels ainsi recrutés devront justifier des conditions 
de diplôme ou d'expérience professionnelle requises par le cadre d'emplois de référence, 
et que leur rémunération sera fixée par référence aux grilles indiciaires applicables aux 
grades du cadre d'emplois correspondant à l'emploi concerné, dans la limite de l'indice 
terminal de ce cadre d'emplois, compte tenu des fonctions exercées, des qualifications 
détenues et de l'expérience professionnelle du candidat, et complétée le cas échéant du 
régime indemnitaire afférent aux fonctions ;

7- PRÉCISER que toute création, suppression ou transformation ultérieure d'un emploi 
permanent fera l'objet d'une délibération du Conseil municipal et donnera lieu à la mise à  
jour du tableau annexé ;

8- AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout acte nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération, les crédits correspondants étant inscrits au budget 
de la collectivité, chapitre 012.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°65 :TAUX DE PROMOTION APPLICABLES AUX AVANCEMENTS DE GRADE 
DES FONCTIONNAIRES DES CATÉGORIES A, B ET C

Rapporteur(s) : Antonia ALLARD, 
Service : DRH - Organisation et prospectives RH

En application de l’article L.  522-27 du code général  de la  fonction publique,  le  nombre 
maximum de fonctionnaires pouvant être promus à l’un des grades d’avancement d’un cadre 
d’emplois est déterminé par application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires 
remplissant  les  conditions  statutaires  pour  cet  avancement.  Ce  taux,  dit  «  ratio  promus / 
promouvables », est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité social territorial.

Le décret n° 2025-1098 du 19 novembre 2025 a supprimé, à l’article 25 du décret n° 2010-
329 du 22 mars 2010, la règle de répartition qui s’imposait entre les deux voies d’avancement 
de grade en catégorie B — l’avancement au choix et l’avancement après réussite à un examen 
professionnel. Ce texte s’applique aux tableaux d’avancement établis à compter de l’année 
2026.  Les  conditions  statutaires  d’ancienneté  et  d’échelon  ouvrant  l’accès  aux  grades 
d’avancement  demeurent  en  revanche  inchangées,  et  le  nombre  d’agents  remplissant  les 
conditions pour être promus n’est pas augmenté par ce décret.

Une délibération précédente (n° 2016-0413) avait fixé, à compter du 1er janvier 2017, un taux 
de promotion de 100 % pour les catégories A, B et C, sous réserve de la limite fixée par le  
statut particulier de chaque cadre d’emplois.  Pour la catégorie B, la limite statutaire ainsi 
visée était précisément la règle de répartition entre les deux voies d’avancement : c’est elle, et 
non  le  taux  délibéré,  qui  déterminait  en  pratique  le  nombre  d’avancements  prononçables 
chaque année.

Sa  suppression  rend  le  taux de  100  % intégralement  applicable  dès  la  campagne  2026 : 
l’ensemble des fonctionnaires de catégorie B remplissant les conditions statutaires deviendrait 
promouvable sans plafond. Ce résultat ne procède d’aucun choix de la collectivité ; il naît de 
la seule rencontre des deux textes.

Il est en conséquence proposé de fixer à 15 % le taux de promotion applicable à la catégorie 
B.  Ce taux n’a  pas  été  déterminé  de  façon arbitraire.  Appliqué  aux 44 fonctionnaires  de 
catégorie B remplissant les conditions statutaires au titre de la campagne 2026, et assorti de 
l’arrondi  à  l’entier  supérieur,  il  permettra  de  prononcer  jusqu’à  7  avancements  de  grade, 
contre  4  en  moyenne  au  cours  des  campagnes  2023  à  2025.  Il  maintient  donc,  tout  en 
l’encadrant, un volume d’avancements supérieur à celui des trois dernières campagnes.

Le décret du 19 novembre 2025 ne concerne que la catégorie B. La situation des catégories A 
et C demeure inchangée et il n’y a pas lieu de modifier les taux qui leur sont applicables 
depuis  2017.  La  différence  de  taux  entre  les  catégories  ne  traduit  aucune  appréciation 
différenciée de la valeur des agents.

Il est précisé que le nombre de promotions ainsi déterminé constitue un plafond et non un 
contingent à pourvoir. L’inscription au tableau annuel d’avancement demeure appréciée par 
l’autorité territoriale au regard de la valeur professionnelle de l’agent, de son parcours, de sa 
manière de servir  et  des besoins de la  collectivité,  dans la  limite des emplois ouverts  au 
tableau des effectifs. 
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Enfin,  le  taux  fixé  pour  la  catégorie  B  fera  l’objet  d’un  réexamen  au  terme  de  deux 
campagnes, au vu de l’évolution de la structure des effectifs.

Modalités de mise en œuvre :

Le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus est obtenu par application de ce 
taux à  l’effectif  des  fonctionnaires  remplissant  les  conditions  statutaires  d’avancement  au 
grade considéré, apprécié au 1er janvier de l’année de la campagne. Lorsque le nombre ainsi 
obtenu n’est pas un nombre entier, il est arrondi à l’entier supérieur, dès lors qu’au moins un 
fonctionnaire remplit les conditions statutaires d’avancement au grade considéré.

Les  nominations  des  agents  lauréats  d’un  examen  professionnel  ouvrant  droit  à  un 
avancement  de  grade  sont  examinées  au  titre  de  l’année  suivant  celle  de  l’obtention  de 
l’examen professionnel (année N+1), lorsque les conditions statutaires ne sont pas réunies à la 
date d’établissement du tableau annuel d’avancement de l’année en cours.

L’inscription d’un agent au tableau annuel d’avancement n’est pas automatique. Le nombre de 
promotions résultant de l’application des taux constitue un plafond et ne crée aucun droit à 
avancement au profit des agents remplissant les conditions statutaires. L’autorité territoriale 
apprécie les propositions d’avancement au regard notamment de la valeur professionnelle de 
l’agent, de son parcours, de sa manière de servir et des besoins de la collectivité, selon les  
critères fixés par les lignes directrices de gestion. En conséquence, la Ville d’Arles se réserve 
la possibilité de ne pas proposer un agent à l’avancement de grade.

La  Ville  d’Arles  met  en  œuvre  les  moyens  nécessaires  en  matière  d’information,  de 
préparation et de formation afin d’accompagner les agents qui souhaitent se présenter aux 
examens professionnels permettant l’accès au grade supérieur.

Le taux fixé pour la catégorie B fait  l’objet  d’un réexamen au terme de deux campagnes 
d’avancement, au vu de l’évolution de la structure des effectifs de catégorie B, en lien avec les 
départs à la retraite et les recrutements.

La présente délibération prend effet à compter de la campagne d’avancements de grade de 
2026 et demeure en vigueur jusqu’à l’intervention d’une nouvelle délibération.

La présente délibération abroge et remplace la délibération n° 2016-0413 relative aux taux de 
promotion pour les avancements de grade.

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. 522-27 ;

Vu les statuts particuliers des cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers 
cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2025-1098 du 19 novembre 2025 relatif aux modalités d’avancement de grade 
des fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale régis par le décret n° 
2010-329 du 22 mars 2010 ;

Vu  la  délibération  n°  2016-0413  portant  fixation  des  taux  de  promotion  applicables  aux 
avancements de grade ;

Vu le tableau des effectifs de la Ville d’Arles ;

Vu l’avis du comité social territorial en date du 15 septembre 2026 ;
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Considérant  qu’il  appartient  à  l’assemblée  délibérante  de  fixer  le  taux  de  promotion 
applicable aux avancements de grade ;

Considérant que la suppression, en catégorie B, de la règle de répartition entre les deux voies 
d’avancement  prive  la  délibération  n°  2016-0413  de  la  limite  statutaire  sous  réserve  de 
laquelle le taux de 100 % avait été fixé ;

Considérant que le décret n°2025-1098 ne concerne que la catégorie B et qu’il n’y a pas lieu  
de modifier les taux applicables aux catégories A et C ;

Considérant la volonté de la Ville d’Arles de maintenir une politique d’avancement de grade 
favorisant la reconnaissance de la valeur professionnelle des agents, tout en tenant compte des 
besoins du service et des équilibres de gestion de la collectivité ;

Considérant que la fixation d’un taux de 15 % en catégorie B permet de prononcer, au titre de 
la campagne 2026, un nombre d’avancements de grade supérieur à la moyenne constatée au 
cours des campagnes 2023 à 2025 ;

Je vous demande  de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n° 2016-0413 relative aux taux de promotion pour les avancements de 
grade ;

2- APPROUVER la fixation des taux de promotion applicables aux avancements de grade à 
100 % pour la catégorie A, 15 % pour la catégorie B et 100 % pour la catégorie C ;

3-  APPROUVER les  modalités  d'application  énoncées  ci-dessus,  notamment  l'arrondi  à 
l'entier  supérieur  du  nombre  de  promotions  et  l'examen  des  lauréats  d'un  examen 
professionnel au titre de l'année suivante lorsque les conditions statutaires ne sont pas réunies 
à la date d'établissement du tableau ;

4-  PRÉCISER que  la  présente  délibération  prend  effet  à  compter  de  la  campagne 
d'avancements de grade de 2026 et demeure en vigueur jusqu'à l'intervention d'une nouvelle 
délibération ;

5-  PRÉCISER que  les  sommes nécessaires  seront  prélevées  sur  le  budget  général  de  la 
commune, chapitre 012 — charges de personnel.

189



ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°66 :ATTRIBUTION D’UN VÉHICULE DE SERVICE AVEC AUTORISATION DE 
REMISAGE A DOMICILE AU DGA EN CHARGE DE L’ÉDUCATION, DE LA VIE 
SOCIALE, DES RELATIONS A L’USAGER

Rapporteur(s) : Antonia ALLARD, 
Service : DRH - Organisation et prospectives RH

Le  projet  de  délibération  présenté  vise  à  autoriser  l’attribution,  à  titre  permanent,  d’un 
véhicule  de  service  au  Directeur  Général  Adjoint  Éducation,  Vie  Sociale  et  Relations  à 
l’Usager, dont les missions justifient un usage professionnel régulier et exclusif d’un véhicule, 
ainsi que, le cas échéant, son remisage à domicile pour les besoins du service.

Il est rappelé que le véhicule de service se distingue du véhicule de fonction : son usage est 
strictement limité aux besoins du service et ne peut donner lieu à un usage à titre personnel,  
sous peine de requalification en avantage en nature et de constitution d’un détournement de 
fonds publics.

Modalités d’attribution

Bénéficiaire(s) et justification

Le véhicule de service est attribué au DGA EVSRU, au regard des sujétions particulières liées 
à l’exercice de ses fonctions : déplacements fréquents sur le territoire communal.

Nature et périmètre de l’usage

Le véhicule attribué est un véhicule de service au sens de la jurisprudence administrative et de 
l’article  L.2123-18-1-1  du  CGCT :  son  usage  est  strictement  circonscrit  aux  besoins  du 
service et aux déplacements professionnels de l’agent bénéficiaire. Il ne peut en aucun cas être 
utilisé  à  des  fins  personnelles,  y  compris  pour  des trajets  domicile-travail  non liés  à  une 
sujétion  de  service.  Tout  usage  à  titre  privé  constaté  est  susceptible  d’entraîner  la 
requalification du véhicule en avantage en nature, avec les conséquences sociales et fiscales 
afférentes, indépendamment des suites disciplinaires éventuelles.

Remisage à domicile

Le remisage à domicile du véhicule est autorisé lorsque les contraintes de service le justifient 
(astreinte,  intervention  d’urgence,  départ  matinal  ou  retour  tardif  lié  à  la  mission).  Cette 
autorisation est  accordée par l’autorité  territoriale,  révisable à tout  moment,  et  ne confère 
aucun droit acquis à l’agent.

Suivi et contrôle

L’agent bénéficiaire tient à jour un carnet de bord (ou dispositif équivalent) mentionnant les 
déplacements effectués, leur objet et le kilométrage parcouru. La Collectivité se réserve la 
possibilité de procéder à tout contrôle de l’usage du véhicule.

Entretien, assurance et responsabilité

L’entretien courant, l’assurance et les frais de fonctionnement du véhicule sont pris en charge 
par la Collectivité. L’agent bénéficiaire est tenu de signaler sans délai tout incident, sinistre ou 
anomalie technique constaté, et demeure responsable de la bonne utilisation du véhicule dans 
les conditions du présent dispositif.

Restitution

Le véhicule est restitué immédiatement à la Collectivité en cas de cessation des fonctions 
ayant justifié son attribution, de changement d’affectation, de mise en congé de longue durée, 
ou  à  la  demande  de  l’autorité  territoriale,  sans  qu’il  puisse  en  résulter  une  indemnité 
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quelconque au profit de l’agent.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2123-18-1-1,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la délibération n°DEL_2025_0186 du 2 octobre 2025 relative au remboursement des frais 
de  déplacement  des  agents,  laquelle  régit  l’usage  ponctuel  des  véhicules  municipaux  à 
l’occasion des déplacements de mission, à l’exclusion de toute attribution permanente,

Considérant que les fonctions exercées par le Directeur Général Adjoint EVSRU impliquent 
des  déplacements  fréquents  et/ou  des  sujétions  particulières  (astreintes,  interventions 
d’urgence, disponibilité immédiate) rendant nécessaire la mise à disposition permanente d’un 
véhicule de service,

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal, en application de l’article L.2123-18-1-1 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  de  fixer  par  délibération  annuelle  les 
conditions  dans  lesquelles  un  véhicule  peut  être  mis  à  disposition  d’un  agent  lorsque 
l’exercice de ses fonctions le justifie,

Considérant  que la  présente  attribution ne constitue  en aucun cas  un avantage en nature, 
l’usage du véhicule demeurant strictement professionnel,

Je vous demande de bien vouloir :

1- AUTORISER, à compter du 01/10/2026, l’attribution à titre permanent d’un véhicule de 
service au bénéfice du Directeur Général Adjoint EVSRU, dans les conditions fixées dans la 
présente délibération.

2- AUTORISER, lorsque les nécessités de service le justifient, le remisage à domicile du 
véhicule ainsi attribué, dans les conditions et limites définies dans les conditions d’attribution.

3- DIRE que l’usage de ce véhicule est strictement réservé aux déplacements professionnels 
et exclut tout usage à titre personnel.

4-  DIRE  que  la  présente  autorisation  fait  l’objet  d’un  réexamen  régulier  par  le  Conseil 
Municipal, conformément à l’article L.2123-18-1-1 du CGCT.

5-  DIRE  que  le  véhicule  est  restitué  à  la  Collectivité  en  cas  de  cessation  des  fonctions 
justifiant  son  attribution,  de  changement  d’affectation,  ou  à  la  demande  de  l’autorité 
territoriale.

6- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.

7-  INDIQUER  que  les  crédits  nécessaires  (assurance,  entretien,  carburant)  sont  inscrits 
chaque année au budget communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°67 :ATTRIBUTION DE L’INDEMNITÉ POUR TRAVAUX DANGEREUX, 
INSALUBRES, INCOMMODES OU SALISSANTS

Rapporteur(s) : Antonia ALLARD, 
Service : DRH - Organisation et prospectives RH

La  Ville  d'Arles  emploie,  dans  plusieurs  de  ses  directions,  des  agents  dont  les  missions 
comportent l'exécution de travaux présentant un caractère dangereux, insalubre, incommode 
ou  salissant.  Ces  sujétions  particulières  font  l'objet  d'une  compensation  indemnitaire.  La 
présente délibération a pour objet d'en actualiser le cadre, d'en préciser le champ d'application 
et d'en harmoniser les conditions d'attribution sur l'ensemble des services.

I – Cadre juridique

Le décret n° 67-624 du 23 juillet 1967 institue, au profit des agents de l'État, des indemnités 
spécifiques allouées aux personnels chargés d'effectuer des travaux pour l'exécution desquels 
des risques ou des incommodités subsistent malgré les précautions prises et les mesures de 
protection adoptées. Ces indemnités sont classées en trois catégories : la première pour les 
travaux présentant des risques d'accidents corporels ou de lésions organiques, la deuxième 
pour les travaux présentant des risques d'intoxication ou de contamination, la troisième pour 
les travaux incommodes ou salissants.

En application du principe de parité posé par l'article L. 714-4 du code général de la fonction 
publique et par le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, les collectivités territoriales peuvent 
instituer ces indemnités au bénéfice de leurs agents, dans la limite des taux applicables aux 
agents de l'État.

Les taux de base sont fixés par l'arrêté du 30 août 2001. Ils s'élèvent à 1,03 euro par demi-
journée de travail effectif pour la première catégorie, 0,31 euro pour la deuxième et 0,15 euro 
pour la troisième. 

Il  appartient  à  l'assemblée  délibérante  de  définir  la  nature  des  travaux  ouvrant  droit  à 
l'indemnité, leur catégorie de rattachement, le nombre de taux de base retenu, les emplois 
concernés  et  les  modalités  de  versement.  L'autorité  territoriale  procède  ensuite  aux 
attributions individuelles par arrêté.

II – Travaux ouvrant droit à l’indemnité

Les travaux ouvrant droit à l'indemnité sont ceux dont l'exécution expose les agents à des 
risques d'accidents corporels ou de lésions organiques, et notamment : le contact avec des 
déchets, des matières souillées ou des corps ; l'intervention sur les réseaux d'eaux usées, les 
ouvrages enterrés et les espaces confinés ; l'emploi de produits corrosifs, toxiques ou nocifs ; 
l'intervention sur des matériaux, des équipements ou des objets contenant du plomb ou de 
l'arsenic ; la capture et la manipulation d'animaux ; le travail en fosse ; l'usage de machines,  
d'outils et d'engins présentant un risque de blessure.

Ces  travaux  relèvent  de  la  première  catégorie  au  sens  du  décret  du  23  juillet  1967.  Les 
affectations au sein desquelles ils sont exécutés et les postes concernés figurent en annexe.

III – Calcul et montant du forfait

Le décret retient la demi-journée de travail effectif comme unité de calcul. Le relevé, pour 
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chaque agent et chaque demi-journée, de la réalisation des travaux ouvrant droit à l'indemnité 
représente  une  charge  de  gestion  sans  rapport  avec  les  montants  en  cause.  Il  est  en 
conséquence retenu un forfait annuel, assis sur un nombre de jours d'exposition arrêté par 
l'assemblée délibérante en fonction de la fréquence moyenne constatée dans les services.

Les travaux relevant de la première catégorie, il est fait application de deux taux de base par 
demi-journée de travail effectif, soit 2,06 euros.

Deux niveaux d'exposition sont retenus. Le premier correspond à 58 jours d'exposition par an, 
soit  116 demi-journées et  un montant  de 238,96 euros.  Le second correspond à  32 jours 
d'exposition par an, soit 64 demi-journées et un montant de 131,84 euros.

Dans la limite de ces montants, les forfaits annuels bruts sont fixés à 236,88 euros pour le 
premier  niveau  et  à  128,57  euros  pour  le  second.  Ces  forfaits  figurent,  pour  chaque 
affectation, en annexe.

Le  nombre  de  jours  d'exposition  retenu  pour  chaque  niveau  fait  l'objet  d'un  réexamen à 
l'occasion de toute évolution significative de l'organisation des services ou des conditions 
d'exécution des travaux.

IV – Modalités d'attribution et de versement

Les  bénéficiaires  sont  les  fonctionnaires  titulaires  et  stagiaires  ainsi  que  les  agents 
contractuels de droit public qui exécutent effectivement les travaux mentionnés au II, au sein 
des affectations et sur les postes recensés en annexe.

Le forfait  s'entend pour  un agent  employé à  temps complet  et  présent  sur  l'ensemble  de 
l'année. Il est réduit à due proportion en cas de temps non complet, de temps partiel, d'arrivée 
ou  de  départ  en  cours  d'année,  ainsi  qu'en  cas  de  cessation  de  l'exécution  des  travaux, 
notamment en cas d'absence ou de restriction médicale d'aptitude.

En cas de changement d'affectation en cours d'année, le forfait est calculé au prorata de la 
durée  passée  dans  chaque affectation  ouvrant  droit,  au  titre  du  niveau attaché  à  chacune 
d'elles. L'agent qui, au cours de l'année, cesse d'occuper une affectation ouvrant droit conserve 
le bénéfice du forfait au prorata de la période durant laquelle les travaux ont été exécutés.

Le forfait  est liquidé au cours de l'année suivant celle au titre de laquelle l'exposition est 
constatée. L'état de service fait est établi au terme de chaque année civile par la direction au  
sein de laquelle les travaux ont été exécutés, indépendamment de l'affectation de l'agent à la 
date du versement. Il est validé par la direction générale adjointe dont cette direction relève,  
puis transmis à la direction des ressources humaines.

Conformément au décret du 23 juillet 1967, ces indemnités ne sont pas cumulables entre elles  
ni  avec  les  indemnités  de  risques  et  de  sujétions  spéciales.  Elles  ne  sont  pas  davantage 
cumulables avec toute autre indemnité rémunérant les mêmes sujétions.

La présente délibération prend effet  au 01/10/2026. Elle s'applique aux forfaits liquidés à 
compter de l'année 2027, au titre de l'exposition constatée sur l'année 2026.

Les postes ouvrant droit à l'indemnité et les montants qui leur sont attachés font l'objet de 
réévaluations régulières, à l'occasion de l'actualisation du document unique d'évaluation des 
risques  professionnels  et  de  toute  évolution  significative  des  métiers  ou  des  conditions 
d'exécution des travaux.

Vu le code général des collectivités territoriales ;
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Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. 714-4 ;

Vu le décret n° 67-624 du 23 juillet 1967 modifié fixant les modalités d'attribution et les taux 
des indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants, notamment son 
article 2 ;

Vu l'arrêté du 2 décembre 1969 relatif aux conditions d'attribution de certaines indemnités 
susceptibles d'être accordées à divers personnels relevant du ministère de l'Intérieur et à la 
liste des travaux y ouvrant droit ;

Vu l'arrêté du 30 août 2001 fixant les taux de base des indemnités pour travaux dangereux, 
insalubres, incommodes ou salissants ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa 
de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ;

Vu la délibération n° 2025_0261 du 18/12/2025 instituant le régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel ;

Considérant l'avis du Comité social territorial du 15/09/2026 ;

Considérant que les travaux mentionnés au II présentent des risques d'accidents corporels ou 
de lésions organiques et relèvent de la première catégorie au sens du décret du 23 juillet 
1967 ;

Considérant que le relevé, pour chaque agent et chaque demi-journée, de la réalisation de ces 
travaux représente une charge de gestion sans rapport avec les montants en cause, et qu'il y a 
lieu de retenir un forfait annuel assis sur un nombre de jours d'exposition arrêté par 
l'assemblée délibérante ;

Considérant la nécessité d'assurer une application homogène des règles d'attribution sur 
l'ensemble des services ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- INSTITUER, à compter du 01/10/2026, l'indemnité pour travaux dangereux, insalubres, 
incommodes ou salissants au bénéfice des fonctionnaires titulaires et stagiaires et des agents 
contractuels de droit public de la Ville d'Arles exécutant effectivement les travaux mentionnés 
au II.

2- RETENIR la première catégorie et deux taux de base par demi-journée de travail effectif 
pour l'ensemble de ces travaux.

3-  RETENIR le  principe  d'un  forfait  annuel,  en  lieu  et  place  d'un  décompte  des  demi-
journées effectivement travaillées, assis sur deux niveaux d'exposition fixés respectivement à 
58 et à 32 jours par an.

4- FIXER les forfaits annuels bruts à 236,88 euros pour le premier niveau et à 128,57 euros 
pour le second.

5-  APPROUVER l'annexe de  la  présente  délibération,  qui  recense  les  affectations  et  les 
postes concernés ainsi que le forfait annuel applicable à chacun.

6- PRÉCISER que le forfait s'entend pour un agent à temps complet présent sur l'ensemble 
de l'année et qu'il est réduit à due proportion en cas de temps non complet, de temps partiel, 
d'arrivée ou de départ en cours d'année, ou de cessation de l'exécution des travaux.

7- PRÉCISER que le forfait est liquidé au cours de l'année suivant celle au titre de laquelle 
l'exposition est constatée, sur la base d'un état de service fait établi par la direction au sein de  
laquelle  les  travaux  ont  été  exécutés,  et  qu'en  cas  de  changement  d'affectation  en  cours 
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d'année il est calculé au prorata de la durée passée dans chaque affectation ouvrant droit.

8- PRÉCISER que ces indemnités ne sont cumulables ni entre elles, ni avec les indemnités 
de risques et  de sujétions spéciales,  ni  avec toute autre  indemnité  rémunérant  les  mêmes 
sujétions.

9- AUTORISER le Maire à procéder aux attributions individuelles par arrêté.

10- PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°68 :MODALITÉS D'ATTRIBUTION DE L’INDEMNITÉ DE PANIER REPAS

Rapporteur(s) : Antonia ALLARD, 
Service : DRH - Organisation et prospectives RH

La  Ville  d'Arles  verse  une  indemnité  de  panier  à  certains  agents  dont  les  missions  sont 
accomplies en service de nuit. Cette indemnité est destinée à couvrir les frais de nourriture  
exposés par ces agents lorsque les horaires de service ne leur permettent pas de prendre leur 
repas dans des conditions normales.

La présente délibération a pour objet de fixer les conditions d'attribution, le montant et les 
modalités de contrôle du service fait.

I – Cadre juridique

Le décret n° 73-979 du 22 octobre 1973 institue une indemnité de panier en faveur de certains  
personnels des administrations de l'État.  Cette indemnité peut  être allouée aux agents qui 
accomplissent  leurs  fonctions  entre  21  heures  et  6  heures,  pendant  au  moins  six  heures 
consécutives. Elle a le caractère d'un remboursement de frais et n'entre pas dans le champ du 
régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de 
l'engagement professionnel.

Le taux de cette indemnité est fixé par l'arrêté ministériel du 31 décembre 1999, qui l'a porté à  
12,90 francs par nuit et par agent, soit 1,97 euro, avec effet au 1er janvier 2000. Ce taux n'a 
pas été modifié depuis.

En application du principe de parité posé par l'article L. 714-4 du code général de la fonction 
publique et par le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, ce dispositif est transposable aux 
agents territoriaux occupant des fonctions comparables, notamment les emplois de veille et de 
gardiennage de nuit,  par  délibération de l'assemblée délibérante et  dans la  limite  du taux 
applicable aux agents de l'État.

L'indemnité ne peut être versée aux agents logés par nécessité absolue de service. Les agents 
relevant  du  cadre  d'emplois  de  la  police  municipale,  soumis  à  un  régime  indemnitaire 
spécifique, en sont exclus.

II – Modalités d’application du dispositif

Les bénéficiaires  du dispositif  sont  les  fonctionnaires  titulaires  et  stagiaires  ainsi  que  les 
agents contractuels de droit public, employés à temps complet, à temps non complet ou à 
temps  partiel,  qui  accomplissent  effectivement  leur  service  entre  21  heures  et  6  heures, 
pendant au moins six heures consécutives. L'indemnité est due par nuit ainsi accomplie.

Le montant versé est de 1,97 euro par nuit et par agent, conformément au taux fixé pour les 
agents de l'État par l'arrêté du 31 décembre 1999. Ce montant est revalorisé de plein droit lors  
de chaque modification du taux de référence.

L'indemnité n'est pas versée aux agents logés par nécessité absolue de service ni aux agents 
relevant du cadre d'emplois de la police municipale. Elle n'est pas cumulable, au titre de la 
même période de service, avec la fourniture ou la prise en charge du repas par la collectivité,  
avec l'indemnité de repas versée au titre des frais de déplacement, ni avec l'attribution d'un 
titre-restaurant.
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L'indemnité est liquidée mensuellement, au vu d'un état nominatif  des nuits effectivement 
accomplies,  précisant  les  horaires  de prise  et  de fin  de service,  établi  par  la  direction de 
rattachement et transmis à la direction des ressources humaines.

L'indemnité conservant le caractère d'un remboursement de frais,  elle  n'est  pas soumise à 
cotisations sociales ni à l'impôt sur le revenu dès lors qu'elle est versée conformément à son 
objet et dans la limite du taux réglementaire.

La présente délibération prend effet dès sa publication.

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. 714-4 ;

Vu le décret n° 73-979 du 22 octobre 1973 relatif à l'attribution d'une indemnité de panier en 
faveur de certains personnels des administrations de l'État ;

Vu l'arrêté du 31 décembre 1999 fixant le taux de l'indemnité de panier allouée à certains 
personnels des administrations de l'État ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa 
de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ;

Vu la délibération n°2025_0261 du 18/12/2025 relative au régime indemnitaire tenant compte 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) – Actualisation ;

Considérant l'avis du Comité social territorial du 15/09/2026 ;

Je vous demande de bien vouloir :

1-  INSTITUER,  à  compter  du  01/10/2026,  l'indemnité  de  panier  au  bénéfice  des 
fonctionnaires titulaires et  stagiaires et  des agents contractuels de droit  public de la  Ville 
d'Arles accomplissant leur service entre 21 heures et 6 heures pendant au moins six heures 
consécutives.

2- FIXER le montant de l'indemnité à 1,97 euro par nuit et par agent, conformément au taux 
applicable aux agents de l'État, et DIRE que ce montant suit de plein droit les revalorisations 
de ce taux.

3- PRÉCISER que l'indemnité n'est pas versée aux agents logés par nécessité absolue de 
service ni aux agents relevant du cadre d'emplois de la police municipale.

4- PRÉCISER que l'indemnité n'est pas cumulable, au titre de la même période de service, 
avec la fourniture ou la prise en charge du repas par la collectivité, avec l'indemnité de repas  
versée au titre des frais de déplacement, ni avec l'attribution d'un titre-restaurant.

5- PRÉCISER que la liquidation est effectuée mensuellement au vu d'un état nominatif des 
nuits effectivement accomplies, visé par la direction de rattachement.

6- AUTORISER Monsieur le Maire à procéder aux attributions individuelles par arrêté.

7-  PRÉCISER que  les  crédits  correspondants  sont  inscrits  chaque  année  au  budget 
communal.

200



ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°69 :MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA RÉGIE 
MUNICIPALE DES POMPES FUNÈBRES DE LA VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : Pompes funèbres

Le conseil d’exploitation de la Régie Municipale des Pompes Funèbres de la ville d’Arles ne 
peut délibérer valablement qu’à la majorité des membres présents.

Aujourd’hui, lorsque le Conseil d’exploitation ne s’est pas réuni en nombre suffisant, une 
nouvelle convocation doit être effectuée, à trois jours au moins d’intervalle.

Je vous propose de réduire le délai entre la première et la seconde convocation à une heure, 
lorsque le quorum n’est pas atteint, permettant ainsi au conseil d’exploitation de délibérer 
valablement sur le même ordre du jour, quelque soit le nombre de présents.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant la nécessité d'assurer la continuité du service public funéraire et de permettre au 
Conseil d'Exploitation de se réunir dans des délais compatibles avec les contraintes de gestion 
de la Régie ;

Considérant qu'il  convient de réduire le délai  entre la première et  la seconde convocation 
lorsque le quorum n'est pas atteint ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER la modification du règlement intérieur de la Régie Municipale des Pompes 
Funèbres de la ville d’Arles à son article 8, comme suit :

« Quand, après une première convocation régulière, le Conseil d'Exploitation ne s'est pas  
réuni en nombre suffisant, une seconde convocation peut être adressée dans un délai minimal  
d'une heure. La délibération prise lors de cette seconde réunion est valable quel que soit le  
nombre de membres présents. »

2- PRÉCISER que les autres articles du règlement intérieur demeurent inchangés.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°70 :CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE MOYENS ET DE 
PRESTATIONS DE SERVICES INFORMATIQUES ET TÉLÉCOMS ENTRE LA 
VILLE D’ARLES ET LE SYNDICAT MIXTE INTERRÉGIONAL 
D’AMÉNAGEMENT DES DIGUES DU DELTA DU RHÔNE ET DE LA MER 
(SYMADREM)

Rapporteur(s) : Fabrice DJEMAÏ, 
Service : DSI

La nouvelle convention a  pour objet  de définir  l'ensemble des prestations assurées par  la 
Commune d’Arles à savoir : 
- Accès au réseau Internet Central ;
- Téléphonie fixe (analogique et ToIP) ;
- Téléphonie mobile ;
- Photocopieur ;
- Cyberprotection ;
- Mise à disposition de machines virtuelles (VM) ;
- Maintenance mutualisée du Système d’Information ;
- Prestations d’assistance technique ;
- Autres prestations de fonctionnement liées à l’évolution des Technologies de l’Information 
et de la Communication (TIC).

Les dépenses engagées par la Commune d’Arles feront l'objet d'un état détaillé annuel servant 
de support à la refacturation et au remboursement par le SYMADREM.
La nouvelle convention prendra effet du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2027. Elle sera 
reconductible tacitement par périodes d'un an, dans la limite de quatre fois, soit jusqu'au 31 
décembre 2031.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29 et L. 
2122-21 ;

Vu la délibération n° 2022_0244 du 17 novembre 2022 autorisant Monsieur le Maire à signer 
la convention de mise à disposition de moyens et de prestations de services informatiques 
entre la Commune d’Arles et le Syndicat Mixte Interrégional d’Aménagement des Digues du 
Delta du Rhône et de la Mer (SYMADREM) ;

Considérant  que la convention actuellement en vigueur arrive à échéance le 31 décembre 
2026 ;

Considérant  qu'il  convient  d'aligner  la  convention  sur  les  prestations  informatiques  et 
télécoms  réellement  fournies  au  SYMADREM  et  d'établir  une  nouvelle  convention 
définissant la refacturation annuelle par la Commune d’Arles des coûts de fonctionnement et 
de maintenance pris en charge ;

Je vous demande de bien vouloir :

1-  APPROUVER les  termes  de  la  convention  de  mise  à  disposition  de  moyens  et  de 
prestations de services informatiques ci-annexée, à intervenir entre la Commune d’Arles et le 
Syndicat Mixte Interrégional d’Aménagement des Digues du Delta du Rhône et de la Mer 
(SYMADREM).
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2-  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  ladite  convention  ainsi  que  tout  document 
afférent à son exécution.

3- PRÉCISER que les recettes et dépenses découlant de l'application de cette convention 
seront inscrites aux budgets des exercices 2027 et suivants.
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REPRÉSENTATIONS

REPRÉSENTATIONS

N°71 :COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
(CCSPL) - MODIFICATION D'UN REPRÉSENTANT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°  DEL_2026_0107  du  23  avril  2026,  notre  assemblée  a  approuvé  la 
composition  de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL).  9 
membres titulaires et 9 membres suppléants du Conseil municipal y siègent.

Par courrier en date du 13 juin 2026, Monsieur Jean François a démissionné de ses fonctions 
au sein du Conseil municipal. Il convient donc de le remplacer au sein de la CCSPL. 

Aujourd’hui, en remplacement de Monsieur Jean François, je vous propose en tant que 
délégué titulaire le  nom de  Monsieur Rémy Benson. Ce dernier,  était  précédemment 
suppléant,  aussi  pour  le  remplacer,  je  vous  propose  le  nom  de  Madame  Mélinda 
Guarese.

L’article L 2121-21 du CGCT, prévoit un vote secret pour toute désignation ou élection sauf 
en cas de liste unique. Ce même article précise en outre que si une seule liste a été présentée  
après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la 
liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire.
De plus, pour des raisons de commodité , je vous propose si personne ne s’y oppose que le 
vote ait lieu au scrutin public.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-21,

Vu la délibération n°DEL_2026_0107 du 23 avril 2026,

Considérant que pour la bonne marche de l’administration il  est proposé de remplacer un 
délégué titulaire et  un délégué suppléant du Conseil  Municipal  au sein de la  commission 
consultative des services publics locaux, tout en retenant le principe de la liste unique et en 
conservant les autres représentants, 

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n° DEL_2026_0107 du 23 avril 2026,

2-  APPROUVER la  nouvelle  composition  de  la  Commission  Consultative  des  Services 
Publics Locaux comme suit :

Représentante de Monsieur le Maire :

- Sylvie Petetin

Représentants titulaires :  Représentants suppléants :

Mandy Graillon - Claire de Causans
- Pierre Raviol  - Gilbert Poirier
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- Gérard Quaix - Guy Rouvière
- Emmanuel Lescot - Catherine Balguerie-Raulet
- Fabrice Djemaï - Erick Souque
- Denis Bausch - Marie Morangis
- Richard Vidal-Feuillerat - Pierre Grand
- Jean-Frédéric Déjean - Marie Andrieu
- Rémy Benson - Mélinda Guarese
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REPRÉSENTATIONS

N°72 :COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
(CCSPL) : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DES ASSOCIATIONS LOCALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales impose aux communes de 
plus de 10 000 habitants, la création d’une Commission Consultative des Services Publics 
Locaux (CCSPL) pour l’ensemble des services publics qu’elle confie à un tiers par convention 
de délégation de service public ou qu’elle exploite en régie dotée de l’autonomie financière. 
La ville d’Arles a créé la CCSPL par délibération n° 2003.126 du 24 avril 2003.

Cette commission examine les rapports et bilans d’activité des services publics exploités en 
régie dotée de l’autonomie financière, en contrat de Délégation de Service Public ou dans le 
cadre d’un marché de partenariat.  Elle est  aussi  consultée pour avis,  avant que le conseil 
municipal se prononce, sur tout projet de partenariat, de délégation de service public et de 
création de régie dotée de l’autonomie financière. Avant le 1er juillet de chaque année, un état 
de ses travaux, réalisés au cours de l'année précédente, est présenté par le Maire en conseil  
Municipal.

La CCSPL est présidée par le Maire, ou par son représentant, et doit comprendre, parmi ses 
membres, des représentants du Conseil Municipal, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle ainsi que des représentants d’associations locales, nommés par 
l’organe délibérant. Ces membres ainsi que la répartition entre les deux collèges sont fixés 
librement par le Conseil municipal.

Par délibération DEL_2026_0107 du 23 avril 2026, le Conseil municipal a désigné en son 
sein les 9 représentants titulaires et les 9 suppléants qui siégeront à la CCSPL, modifiée par 
délibération DEL_2026_XXXX du 26 septembre 2026. 

La présente délibération a pour objet la désignation des associations locales. Je vous propose 
d’en désigner 8.

Vu les articles L 1413-1 et L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant  qu’après  avoir  désigné  les  représentants  titulaires  et  suppléants  du  conseil 
municipal au sein de la CCSPL, il convient aujourd’hui de désigner les 8 associations locales 
qui y siégeront,

Je vous demande de bien vouloir :

1- NOMMER  les  8  associations locales  qui  siégeront  à  la  Commission Consultative des 
Services Publics Locaux : 
- CLCV (Consommation, Logement et Cadre de Vie)
- ATTAC (Alter mondialiste)
- FCPE (Fédération des Conseils des Parents d’Élèves)
- Union Locale Syndicat CGT
- Union Locale Syndicat FO
- Union Locale Syndicat CFDT
- AFRA (Association des Familles de la Région d’Arles)
- CPIE (Centre Permanent d’Information à l’Environnement)
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2-  DÉCIDER que  ces  associations  seront  représentées  par  leur  Président(e)  ou  en  cas 
d’indisponibilité par une personne membre de la même association formellement mandatée 
par ses soins. 

3- RAPPELER que la Commission Consultative des Services Publics Locaux est composée 
comme suit : 

Représentante de Monsieur le Maire : Sylvie Petetin

9 membres titulaires :
- Mandy Graillon
- Pierre Raviol
- Gérard Quaix
- Emmanuel Lescot
- Fabrice Djemaï
- Denis Bausch
- Richard Vidal-Feuillerat
- Jean-Frédéric Déjean
- Rémy Benson

9 membres suppléants :
- Claire de Causans
- Gilbert Poirier
- Guy Rouvière
- Catherine Balguerie-Raulet
- Erick Souque
- Marie Morangis
- Pierre Grand
- Marie Andrieu
- Mélinda Guarese

8 associations locales : 
- CLCV (Consommation, Logement et Cadre de Vie)
- ATTAC (Alter mondialiste)
- FCPE (Fédération des Conseils des Parents d’Élèves)
- Union Locale Syndicat CGT
- Union Locale Syndicat FO
- Union Locale Syndicat CFDT
- AFRA (Association des Familles de la Région d’Arles)
- CPIE (Centre Permanent d’Information à l’Environnement)
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REPRÉSENTATIONS

N°73 :COMMISSION LOCALE DÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 
(CLECT) - DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’article 1609 nonies C du Code général des impôts (CGI) modifié par la loi n°2026-103 du 
19 février 2026 – article 169, dispose en son IV qu’il est créé entre l’établissement public de  
coopération  intercommunale  soumis  aux  dispositions  fiscales  du  présent  article  et  les 
communes  membres  une  commission  locale  chargée  d’évaluer  les  transferts  de  charges 
(CLECT). Cette commission est créée par l’organe délibérant de l’établissement public qui en 
détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée exclusivement de 
membres  des  conseils  municipaux  des  communes  concernées  ;  chaque  conseil  municipal 
dispose d’au moins un représentant.

En application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
les nominations et représentations ont lieu au scrutin secret, néanmoins si personne n’y est 
opposé dans cette assemblée je vous propose un vote à main levée,

Vu la délibération de la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette 
(ACCM)  n°  2004-032  du  5  mai  2004  relative  à  la  création  de  la  Commission  Locale 
d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT),

Vu la délibération ACCM n° CC2026_116 du 2 juin 2026, invitant les communes membres à 
désigner leurs représentants au sein de la CLECT,

Considérant que la pour la Ville d’Arles, le nombre de représentants est fixé à 2 titulaires et 2 
suppléants, 

Je vous demande de bien vouloir :

DÉSIGNER les représentants titulaires et suppléants du Conseil Municipal de la Ville d'Arles 
qui  siégeront  au  sein  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  de  Transfert  des  Charges 
(CLECT).

Représentants titulaires : Représentants suppléants :
- Mandy Graillon - Gérard Quaix 
- Sylvie Petetin - Patrick de Carolis
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REPRÉSENTATIONS

N°74 :COMMISSION LOCALE DE L'EAU DE LA CRAU (CLE) - DÉSIGNATION DU 
REPRÉSENTANT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La  Commission  Locale  de  l’Eau  (CLE)  est  chargée  d’élaborer  de  manière  collective,  de 
réviser et de suivre l’application du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), 
qu’elle organise la démarche sous tous ses aspects (déroulement des étapes, validation des 
documents, arbitrage des conflits, mais aussi suivi de la mise en œuvre) et qu’une fois le 
SAGE  adopté,  elle  veille  à  la  bonne  application  des  préconisations  et  des  prescriptions 
inscrites dans le SAGE, ainsi qu’à la mise en place des actions.

Cette commission est composée de trois collèges, dont les représentants sont nommés par 
arrêté  préfectoral :  les  collectivités  territoriales,  leurs  groupements  et  les  établissements 
publics  locaux ;  les  usages  (agriculteurs,  industriels,  etc),  les  propriétaires  fonciers,  des 
organisations  professionnelles  et  les  associations  concernées  (au  moins  le  quart  des 
membres) ; l’État et ses établissements publics (au plus le quart des membres).

La commune d’Arles fait partie de la CLE et siège au sein du collège des collectivités qui  
compose 50 % des sièges.

Aujourd’hui, il convient de désigner le représentant de Monsieur le Maire au sein de la CLE.

En application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
les nominations et représentations ont lieu au scrutin secret, néanmoins si personne n’y est 
opposé dans cette assemblée je vous propose un vote à main levée.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-21,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  6  août  2024  fixant  le  périmètre  d’élaboration  du  Schéma 
d’Aménagement et de Gestion (SAGE) de la Crau, 

Considérant que le représentant de Monsieur le Maire doit être désigné par délibération,

Je vous demande de bien vouloir :

DÉSIGNER, comme représentant de Monsieur le Maire au sein de la Commission Locale de 
l’Eau (CLE) :

Monsieur Pierre Raviol

209



210



REPRÉSENTATIONS

N°75 :CONSEIL D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ : MODIFICATION DE LA 
COMPOSITION

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  DEL_2026_0116  du  23  avril  2026,  notre  assemblée  a  approuvé  la 
composition  du  conseil  d’administration  des  différents  établissements  d’enseignement  de 
second degré.

Rappel     :  

Cas général : dans les collèges et les lycées nous devons désigner 2 représentants titulaires, et 
éventuellement 2 suppléants (art R421-14 du code de l’Enseignement).

Cas particulier : dans les collèges accueillant moins de 600 élèves et ne comportant pas une 
section  d'éducation  spécialisée  nous  ne  devons  désigner  qu’1  représentant  titulaire,  et 
éventuellement 1 suppléant (art R421-16 du code de l’Enseignement).

L'administration  municipale  doit  être  représentée  dans  les  établissements  secondaires 
suivants :
- Collège André-Marie Ampère 
- Collège Frédéric Mistral
- Collège Robert Morel
- Collège Vincent Van Gogh
- Lycée Polyvalent Louis Pasquet
- Lycée Polyvalent Montmajour
- Lycée Professionnel Charles Privat

Aujourd’hui, je vous propose de remplacer au sein du Collège Ampère, Adille Chakri par 
Marie Morangis en tant que titulaire et pour remplacer Marie Morangis au sein des suppléants 
je vous propose Françoise Estève.

Au sein du Collège Van Gogh, je vous propose de remplacer Marie Morangis, titulaire, par 
Adille Chakri.

Les autres membres désignés demeurent inchangés. 

En  application  de  l’article  L2121-21  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  les 
nominations  et  représentations  ont  lieu  au  scrutin  secret,  néanmoins  si  personne  n’y  est 
opposé dans cette assemblée, je vous propose un vote à main levée.

Vu l’article L2121-21 du  Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l’Éducation et le Code de l’Enseignement,
Vu la délibération DEL_2026_0116 du 23 avril 2026,

Considérant que les établissements secondaires d’Arles relèvent tous du cas général et donc 
des dispositions de l’article R421-14 du code de l’enseignement, il convient de désigner les 
deux membres titulaires du Conseil Municipal et leurs suppléants, qui siégeront au sein de ces 
conseils d’administration,
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Considérant que les membres du Conseil municipal ont accepté à l’unanimité de procéder au 
vote à main levée,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération DEL_2026_0116 du 23 avril 2026.

2- DESIGNER les membres titulaires et suppléants du conseil municipal qui siégeront au 
conseil  d’administration  des  différents  établissements  d’enseignement  de  second  degré, 
comme suit :

Titulaires Suppléants (facultatifs)

Collège A. Ampère : - Marie Morangis - Silvère Bastien
- Ilham Bouaroua - Françoise Estève

Collège F. Mistral : - Silvère Bastien - Ilham Bouaroua
- Marie Morangis - Françoise Estève

Collège R. Morel : - Sébastien Abonneau - Silvère Bastien
- Françoise Estève - Ilham Bouaroua

Collège V. Van Gogh : - Adille Chakri - Ilham Bouaroua
- Silvère Bastien - Françoise Estève

Lycée L. Pasquet : - Silvère Bastien - Marie Morangis
- Françoise Estève

Lycée Montmajour : - Silvère Bastien - Ilham Bouaroua
- Marie Morangis

Lycée C. Privat : - Silvère Bastien - Françoise Estève
- Ilham Bouaroua
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REPRÉSENTATIONS

N°76 :COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE PROVENCE FLUVIALE : 
MODIFICATION DU DÉLÉGUÉ TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE 
SON SUPPLÉANT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2026_0042 adoptée en Conseil municipal le 9 avril 2026, la ville a 
désigné ses représentants au sein du Comité Syndical du Syndicat Mixte Provence Fluviale.

Aujourd’hui, je vous propose d’inverser le titulaire et le suppléant désignés alors. En effet,  
Monsieur Abonneau étant  déjà  titulaire  pour  ACCM, il  convient  de  positionner  Monsieur 
Chauvin en titulaire et Monsieur Abonneau en suppléant.

L’article  L.  5211-7  du  CGCT prévoit  que  les  syndicats  sont  administrés  par  un  organe 
délibérant composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres,
dans les conditions prévues à l'article L.2122-7, c'est-à-dire au scrutin secret et à la majorité
absolue.
Ce même article prévoit toutefois que le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne
pas procéder par scrutin secret aux nominations des délégués.
Aussi, je vous propose, si personne n’y est opposé, de procéder au vote à main levée.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5711-1,
L.5211-7, L. 5211-8 et L. 5212-7 et L.2122-7,
Vu les statuts du Syndicat mixte Provence Fluviale,

Considérant qu’il convient d’élire à nouveau le membre titulaire et le membre suppléant au 
Comité Syndical du Syndicat Mixte Provence Fluviale,

Je vous demande de bien vouloir :

CONSIDÉRER que la représentation de la Ville d’Arles au comité du Syndicat Mixte
Provence Fluviale est définie comme suit :

Délégué titulaire :  Délégué suppléant :
- Patrick Chauvin - Sébastien Abonneau 
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REPRÉSENTATIONS

N°77 :CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC 
ADMINISTRATIF DES CENTRES SOCIAUX DE LA VILLE D’ARLES (EPACSA) : 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS SUPPLÉANTS DES USAGERS

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : DGA éducation, vie sociale, relations à l'usager

Par délibération n°2015-274 du 30 septembre 2015, le Conseil municipal a décidé la création 
d’une régie personnalisée chargée de la gestion des centres sociaux d’Arles : Mas Clairanne et 
Christian  Chèze,  en  a  approuvé  les  statuts  et  adopté  la  composition  du  Conseil 
d’administration.  Cette  régie  est  dénommée  «  Établissement  Public  Administratif  pour  la 
Gestion des Centres Sociaux d’Arles » (EPACSA).

Par délibération n°DEL_2026_0034 du 09 avril 2026, le Conseil municipal a désigné les dix 
membres  titulaires  et  les  dix  membres  suppléants  représentant  le  Conseil  municipal  au 
Conseil d’administration de la régie.

Par délibération n°DEL_2026_0139 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a adopté, dans un 
souci  de  simplification  et  d’actualisation  des  procédures  d’organisation  administrative  de 
l’établissement,  des  modifications  aux  statuts  de  l’EPACSA.  Ces  nouvelles  dispositions 
prévoient que le Conseil municipal désigne les représentants des usagers, sur proposition des 
centres sociaux.

Par délibération n°DEL_2026_0182 du 11 juin 2026, le Conseil municipal a désigné Madame 
Nomia Kadour représentante des usagers du centre social Mas Clairanne, et Madame Djemila 
Khaous représentante des usagers du centre social Christian Chèze.

En complément, il est proposé de désigner deux suppléants : 
Pour le centre social Mas Clairanne :  Laziza Bouchenada
Pour le centre social Christian Chèze : Nastasia Gaydamour 

Vu les articles L2221-10, R 2221-4 à 8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant  que conformément  à  l’article  R2221-5 du CGCT, les  «  membres  du Conseil 
d’administration sont désignés par le Conseil municipal, sur proposition du Maire »,

Je vous demande de bien vouloir : 

DÉCLARER qu’ont été désignés représentants suppléants des usagers des centres sociaux : 

Pour le centre social Mas Clairanne :  Laziza Bouchenada
Pour le centre social Christian Chèze : Nastasia Gaydamour 
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REPRÉSENTATIONS

N°78 :CONSEIL DES SAGES - DÉSIGNATION DES MEMBRES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’équipe  municipale,  attachée  au  principe  de  participation  des  habitants  à  la  vie  de  la 
commune, entend mener conformément à son projet municipal, une politique de citoyenneté 
active, de dialogue et d’échange avec l’ensemble des habitants de la commune.

Dans cet esprit,  et  conformément à la possibilité qu’en donne le CGCT, article L-2143-2, 
l’équipe  municipale  a  créé  une  instance  consultative  nommée « Conseil  des  Sages  »  par 
délibération n° 2020_0336 du 18 décembre 2020.

Le Conseil  des Sages de la  ville  d’Arles  est  une instance de réflexion et  de proposition, 
ouverte  aux  arlésiens  âgés  de  55  ans  et  plus,  qui  conseille  le  Maire  et  les  Conseillers 
Municipaux sur l’ensemble des sujets intéressant notre commune, de sa propre initiative ou à 
la demande du Maire.

Ses membres mèneront une réflexion collective, non partisane, soucieuse de l’intérêt général.

Je  vous  propose  aujourd’hui  de  désigner  les  45  membres  à  parité  hommes/femmes, 
représentatif des quartiers, hameaux et villages de la commune.

Les « Sages » seront tenus à la discrétion sur les sujets relevant de leurs travaux.

Vu l’article L-2143-2 du code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération n° 2020_0336 du 18 décembre 2020
Considérant  que  la  ville  souhaite  favoriser  la  participation  des  habitants  à  la  vie  de  la 
commune,
Considérant qu’une partie des membres du Conseil des sages doit être renouvelée,

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les 45 membres pour siéger à ce Conseil, comme suit :

-
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REPRÉSENTATIONS

N°79 :ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DE LA PHOTOGRAPHIE - 
DESIGNATION D'UN REPRESENTANT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’École Nationale Supérieure de la Photographie (ENSP), fondée en 1982 à Arles, est la seule 
école d’art en France dédiée à la photographie.
Elle offre une formation artistique, scientifique et technique, et sert de lieu de rencontre entre 
étudiants, artistes et chercheurs.
L’ENSP propose des programmes d’études qui préparent les étudiants à devenir photographe 
auteurs, vidéastes, artistes, et plus encore. 

La Ville doit désigner un délégué pour siéger au conseil d’administration de l’ENSP.

En application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
les nominations et représentations ont lieu au scrutin secret, néanmoins si personne n’y est 
opposé dans cette assemblée je vous propose un vote à main levée.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-21,

Considérant qu’en application de l’article L.2121-33du CGCT, le conseil municipal procède à 
la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs 
dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant 
ces organismes,.

Je vous demande de bien vouloir :
 
DÉSIGNER comme déléguée, pour siéger au conseil d’administration de l’École Nationale 
Supérieure de la Photographie (ENSP) :

Madame Claire de Causans.  
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°80 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE 
L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°DEL-2026-0008 du 28 mars  2026,  le  Conseil  Municipal  a  délégué au 
Maire  des  attributions  prévues  à  l'article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités 
Territoriales.

Conformément  à  l'article  L.2122-23  du  CGCT,  les  décisions  prises  en  vertu  de  l'article 
L.2122-22 du CGCT sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 
du Conseil Municipal. En outre le Maire doit en rendre compte à chaque réunion du Conseil  
Municipal.

Vous trouverez ci-joint le compte-rendu de gestion des décisions n°26-0559 à 26-0985.

Vous trouverez ci-joint, la liste des marchés notifiés du 17 avril au 31 juillet 2026.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu et dans la liste des 
marchés notifiés. 
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